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(MARCHANDISES ET SERVICES) 

Rapport du Secrétariat 

Le présent rapport, préparé pour l'examen de l'Accord de libre-échange entre le 
Royaume-Uni, la Colombie, l'Équateur et le Pérou a été établi par le Secrétariat de l'OMC 
sous sa propre responsabilité et en pleine consultation avec les Parties. La présentation 
factuelle reprend dans toute la mesure du possible la terminologie utilisée dans l'Accord 
et les observations formulées, et n'implique ni reconnaissance ni acceptation officielles 
de cette terminologie de la part du Secrétariat. Le rapport a été rédigé conformément 
aux règles et procédures énoncées dans la Décision relative au Mécanisme pour la 
transparence des accords commerciaux régionaux (WT/L/671) et n'implique donc, de la 
part du Secrétariat, aucun jugement de valeur quant au contenu de l'Accord. 

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à 
M. Alberto Osnago (tél.: +41 22 739 6969). Les questions d'ordre statistique 
concernant ce rapport peuvent être adressées à Mme Rowena Cabos 
(tél.: +41 22 739 5185) et Mme Pamela Bayona (tél.: +41 22 739 5529). 
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Faits essentiels 

Parties à l'Accord: Colombie, Équateur, Pérou et 

Royaume-Uni 

Date de signature: 15 mai 2019 

Date d'entrée en vigueur: 31 décembre 2020 pour le Pérou 

1er janvier 2021 pour l'Équateur 

et le Royaume-Uni 

28 juin 2022 pour la Colombie 

Date de la notification: 31 décembre 2020 et 

1er septembre 2022 

Mise en œuvre intégrale: 2034 

 Marchandises: 

 

Royaume-Uni-Colombie: 2028 

Royaume-Uni-Équateur: 2034 

Royaume-Uni-Pérou: 2030 

 

Services 

 

Royaume-Uni-Colombie: 

28 juin 2022 

Royaume-Uni-Équateur: 

1er janvier 2021 

Royaume-Uni-Pérou: 

31 décembre 2020 

La présentation factuelle porte sur l'Accord commercial entre le Royaume-Uni et la Colombie, 
l'Équateur et le Pérou (ci-après l'"Accord"). L'Accord incorpore et modifie l'Accord commercial entre 
l'Union européenne et la Colombie, l'Équateur et le Pérou tel que modifié par ses protocoles (ci-après 
l'"Accord UE-pays andins"), qui a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux 
(CACR) les 30 mars 2015 et 1er avril 2019 sur la base de présentations factuelles élaborées par le 
Secrétariat de l'OMC, lesquelles devraient être lues en parallèle de la présente présentation factuelle. 

La présentation factuelle résume les principaux points de l'Accord en mettant l'accent sur les 
modifications apportées à l'Accord UE-pays andins. De plus amples détails sur les dispositions et 
réglementations spécifiques figurent dans les présentations factuelles sur l'Accord entre l'UE, la 
Colombie et le Pérou (document WT/REG333/1/Rev.1) et l'adhésion de l'Équateur à cet accord 
(document WT/REG380/1/Rev.1). 

1  ENVIRONNEMENT COMMERCIAL 

1.1.  Parmi les Parties, le Royaume-Uni est la plus grande économie à la fois en termes de commerce 
des marchandises et de commerce des services avec le monde, suivi de la Colombie, du Pérou et de 
l'Équateur (Graphique 1.1).1 En moyenne, en 2019-2021, les importations et exportations totales 
de marchandises du Royaume-Uni s'élevaient respectivement à 675 milliards d'USD et à 

 
1 En 2022, d'après les Profils commerciaux de l'OMC 2023 et sans tenir compte des échanges intra-UE, 

le Royaume-Uni était le 5ème importateur et le 11ème exportateur mondial de marchandises et le 
3ème exportateur et le 4ème importateur mondial de services. La Colombie, l'Équateur et le Pérou étaient 

respectivement les 39ème, 48ème et 37ème exportateurs et les 33ème, 47ème et 36ème importateurs de marchandises 
mondiaux. Ils se classaient respectivement aux 35ème, 78ème et 61ème rangs s'agissant des exportations de 

services et aux 36ème, 60ème et 38ème rangs pour les importations de services. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/REG333/1/Rev.1%22%20OR%20@Symbol=%22WT/REG333/1/Rev.1/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/REG380/1/Rev.1%22%20OR%20@Symbol=%22WT/REG380/1/Rev.1/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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442 milliards d'USD. Sur la même période, les importations et exportations de marchandises de la 
Colombie s'élevaient à 52 milliards d'USD et 37 milliards d'USD, celles du Pérou à 43 milliards d'USD 
et 47 milliards d'USD et celles de l'Équateur à 22 milliards d'USD et 23 milliards d'USD. En moyenne, 
en 2019-2021, les importations et exportations totales de services du Royaume-Uni s'élevaient 
respectivement à 250 milliards d'USD et à 424 milliards d'USD. Sur la même période, les 
importations et exportations de services de la Colombie s'élevaient à 11 milliards d'USD et 
7 milliards d'USD, celles du Pérou à 9 milliards d'USD et 4 milliards d'USD et celles de l'Équateur à 
4 milliards d'USD et 2 milliards d'USD. 

1.2.  Le Graphique 1.1 montre également que, en moyenne, le Royaume-Uni et la Colombie ont 
enregistré un déficit du commerce mondial des marchandises en 2019-2021, tandis que l'Équateur 
et le Pérou ont connu un léger excédent. Sur la même période, le Royaume-Uni a enregistré en 
moyenne un excédent des échanges mondiaux de services, tandis que les pays andins ont connu un 
déficit. 

Graphique 1.1 Commerce des marchandises et des services avec le reste du monde 
(moyenne 2019-2021) 

 
Note:  Les taux de change GBP/USD utilisés sont les suivants: 0,78 (2019), 0,78 (2020) et 0,73 (2021). 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données Comtrade de la DSNU. 

1.3.  Le Royaume-Uni était un partenaire commercial modeste pour les pays andins, représentant 
environ 1% des importations et des exportations de marchandises de la Colombie et des exportations 
de marchandises de l'Équateur en 2017-2021, moins de 1% des importations de marchandises de 
l'Équateur et du Pérou, et une part légèrement plus élevée des exportations de marchandises du 
Pérou (Graphique 1.2). Les trois pays andins pris ensemble représentent une part encore plus petite 
(environ 0,2%) des importations et des exportations du Royaume-Uni. Les parts de commerce 
bilatéral sont restées assez stables durant la période considérée. Le commerce bilatéral des services 
entre le Royaume-Uni et la Colombie pour la période 2018-2020 était aussi modeste (Tableau 1.1). 
Les données bilatérales sur le commerce des services avec les deux autres Parties n'étaient pas 
disponibles. 

52,4 22,1 43,2 674,937,3 23,1 47,0 442,4

10,9 3,7 9,3 249,77,0 2,3 3,9 423,8

Importations (milliards d'USD) Exportations milliards d'USD

Importations (milliards d'USD) Exportations milliards d'USD

Marchandises

Services

PérouÉquateurColombie Royaume-Uni
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Graphique 1.2 Pourcentage du commerce des marchandises entre les Parties 
(2017-2021) 

 

Note: Les taux de change GBP/USD utilisés sont les suivants: 0,78 (2017), 0,75 (2018), 0,78 (2019), 

0,78 (2020) et 0,73 (2021). 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données Comtrade de la DSNU. 

Tableau 1.1 Échanges bilatéraux de services commerciaux, 2018-2020 

Colombie Millions d'USD 

2018 2019 2020 

Importations en provenance du Royaume-Uni 93,7 88,5 54,6 
Exportations vers le Royaume-Uni 187,1 186,5 126,1 

Royaume-Uni 2018 2019 2020 
Importations en provenance de la Colombie 181,3 117,9 64,1 

Exportations vers la Colombie 224,0 206,4 182,1 

Note: Les taux de change GBP/USD utilisés sont les suivants: 0,75 (2018) 0,78 (2019) et 0,78 (2020). 

 Aucune donnée bilatérale disponible pour l'Équateur et le Pérou.  

Source: Autorités du Royaume-Uni et de la Colombie. 

1.4.  En 2021, les principales marchandises importées et exportées par le Royaume-Uni étaient les 
produits manufacturés, qui représentaient environ deux tiers des importations et des exportations.2 
Pour la même année, tous les pays andins ont principalement importé des produits manufacturés 
(entre 67% et 76% de leurs importations), tandis que la Colombie et le Pérou ont exporté des 
combustibles et des produits des industries extractives (43% de leurs exportations) et que l'Équateur 
a exporté des produits agricoles (62%). Le Graphique 1.3 et le Graphique 1.4. présentent des 
renseignements plus détaillés sur la composition du commerce des marchandises des Parties aux 
niveaux mondial et bilatéral par section du SH. 

1.5.  Les principaux produits importés par le Royaume-Uni en provenance de l'ensemble du monde 
pour la période 2019-2021 étaient les machines, les perles naturelles et de culture, et les véhicules, 
avec des parts comprises entre 21% et 11%. Les principaux produits importés par la Colombie en 
provenance de l'ensemble du monde sur la même période étaient les machines, les produits 

 
2 Profils commerciaux de l'OMC 2023. 
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chimiques et les véhicules (parts comprises entre 22% et 11%); pour l'Équateur et le Pérou, il 
s'agissait des machines, des minéraux et des produits chimiques (parts comprises entre 19% et 
15% pour l'Équateur et entre 23% et 12% pour le Pérou). 

1.6.  Les principaux produits exportés par le Royaume-Uni pour la période 2019-2021 étaient les 
machines, les véhicules et les produits chimiques, avec des parts comprises entre 21% et 14% 
(Graphique 1.3). Près d'un tiers des importations de la Colombie en provenance du Royaume-Uni 
étaient des produits chimiques, tandis que les préparations alimentaires et les machines 
représentaient chacune 15% des importations bilatérales (Graphique 1.4). Les produits chimiques 
étaient également la principale section du SH importée par l'Équateur en provenance du 
Royaume-Uni (22%), suivis des préparations alimentaires et des minéraux (19% chacun). Les 
machines représentaient 30% des importations du Pérou en provenance du Royaume-Uni, les 
produits chimiques 21% et les produits des industries alimentaires et les véhicules 11% chacun. 
Comme indiqué plus en détail dans la section 3.1.3.1  ci-après, tous les pays andins maintiendront 
des droits de douane au titre de l'Accord sur certaines lignes tarifaires des sections IV (produits des 
industries alimentaires) et VI (produits chimiques) du SH pour les importations en provenance du 
Royaume-Uni. 

1.7.  Les principaux produits exportés par les trois pays andins au niveau mondial sur la même 
période étaient les minéraux, avec des parts comprises entre 45% et 36% (Graphique 1.3). Les 
produits végétaux faisaient aussi partie des exportations les plus importantes des pays andins (parts 
comprises entre 21% et 13%). Enfin, les perles naturelles et de culture représentaient 7% des 
exportations de la Colombie et 16% de celles du Pérou au niveau mondial, tandis que les animaux 
vivants représentaient 20% de celles de l'Équateur. Les légumes et les minéraux étaient aussi les 
principaux produits importés par le Royaume-Uni en provenance de la Colombie (64% et 22% 
respectivement) et le Pérou (62% et 18%), comme le montre le Graphique 1.4. Les importations en 
provenance de l'Équateur étaient principalement composées de préparations alimentaires (46%), de 
légumes (29%) et de produits d'origine animale (19%). Comme indiqué plus en détail dans la 
section 3.1.3.2  ci-après, le Royaume-Uni maintiendra des droits de douane au titre de l'Accord sur 
certaines lignes tarifaires des sections I (animaux vivants), II (produits d'origine végétale) 
et IV (produits des industries alimentaires) du SH pour les importations en provenance de tous les 
pays andins. 
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Graphique 1.3 Composition des importations et exportations mondiales de 
marchandises, par section du SH (moyenne 2019-2021) 

 

Note: Les taux de change GBP/USD utilisés sont les suivants: 0,78 (2019), 0,78 (2020) et 0,73 (2021). 

 La taille des bulles est proportionnelle à la valeur des échanges. 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données Comtrade de la DSNU. 
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Graphique 1.4 Importations et exportations bilatérales de marchandises, par section 
du SH (moyenne 2019-2021) 

 

Note: Les taux de change GBP/USD utilisés sont les suivants: 0,78 (2019), 0,78 (2020) et 0,73 (2021). 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données Comtrade de la DSNU. 

1.8.  Le Graphique 1.5 montre que, en moyenne, en 2018-2020, les services relatifs aux voyages et 
les services de transport étaient les principales importations de services au niveau mondial pour 
tous les pays andins (respectivement 43% et 22% pour la Colombie, 26% et 40% pour l'Équateur 
et 22% et 32% pour le Pérou). Les services relatifs aux voyages sont aussi les principaux services 
exportés par tous les pays andins (55% pour la Colombie, 66% pour l'Équateur et 53% pour le 
Pérou), suivis des services fournis aux entreprises pour la Colombie et des services de transport 
pour l'Équateur et le Pérou. Les autres services aux entreprises sont les principaux services importés 
(35%) et exportés (36%) par le Royaume-Uni au niveau mondial; ils sont suivis, pour les 
importations, des services relatifs aux voyages (25%) et, pour les exportations, des services 
financiers (21%). 
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Graphique 1.5 Services commerciaux, par catégorie (2018-2020) 

 

Note: Aucune donnée sur les services d'assurance et des fonds de pensions et les services financiers pour 

la Colombie. 

Source: Autorités du Royaume-Uni, de la Colombie et de l'Équateur et portail WTO Stats. 

1.9.  Les stocks d'IED avec le monde sur la période 2017-2021 figurent dans le Graphique 1.6, tandis 
que les flux mondiaux sont présentés dans le Graphique 1.7 La Colombie et le Pérou étaient 
généralement des bénéficiaires nets d'IED. Tant les stocks entrants et que les stocks sortants d'IED 
ont affiché une tendance positive sur la période, à l'exception des stocks sortants du Pérou, qui sont 
restés stables. Les stocks entrants et sortants du Royaume-Uni, qui était généralement un 
bénéficiaire net d'IED, à l'exception de l'année 2019, ont connu une trajectoire positive sur la 
période. 

1.10.  Les données disponibles sur les stocks et les flux d'IED bilatéraux sont présentées dans le 
Graphique 1.8. Les stocks sortants d'IED du Royaume-Uni dans chacun des pays andins ont 
commencé à augmenter en 2020, le Pérou dépassant la Colombie et devenant la première 
destination.  
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Graphique 1.6 Stocks d'IED avec le reste du monde (milliards d'USD), 2017-2021 

 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données UNCTAD Stat. 

Graphique 1.7 Flux d'IED avec le reste du monde (milliards d'USD), 2017-2021 

 

Source: Autorités du Royaume-Uni et base de données UNCTAD Stat. 
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Graphique 1.8 Stocks et flux d'IED bilatéraux (milliards d'USD), 2017-2021 

 
 

Source: Autorités du Royaume-Uni. 

2  ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L'ACCORD 

2.1  Renseignements généraux 

2.1.  L'Accord a été signé le 15 mai 2019. Il est entré en vigueur le 31 décembre 2020 pour le Pérou 
et le 1er janvier 2021 pour le Royaume-Uni et l'Équateur. Un mécanisme de transition par l'échange 
de notes diplomatiques a été convenu avec la Colombie afin de maintenir les échanges à des 
conditions préférentielles jusqu'à ce qu'elle achève ses procédures internes pour ratifier pleinement 
l'Accord. La Colombie a ratifié l'Accord le 21 avril 2022 et celui-ci est entré en vigueur le 
28 juin 2022. 

2.2.  Le texte de l'Accord et de ses annexes est disponible sur les sites Web officiels suivants: 

Royaume-Uni: https://www.gov.uk/government/publications/ms-no222019-trade-agreement-
between-the-united-kingdom-of-great-britain-and-northern-ireland-of-the-one-part-and-the-
republic-of-colombia-the-r 
Colombie: https://www.tlc.gov.co/acuerdos/vigente/reino-unido  
Pérou: http://www.acuerdoscomerciales.gob.pe/En_Vigencia/Reino_Unido/Textos_Acuerdo.html 
 
2.3.  L'Accord est établi selon l'approche de la forme abrégée, qui incorpore, par renvoi, les 
dispositions pertinentes de l'Accord UE-pays andins (composé de 14 titres, XIV annexes et 
2 protocoles), avec les modifications nécessaires. Les modifications figurent à l'annexe de l'Accord 
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https://www.gov.uk/government/publications/ms-no222019-trade-agreement-between-the-united-kingdom-of-great-britain-and-northern-ireland-of-the-one-part-and-the-republic-of-colombia-the-r
https://www.gov.uk/government/publications/ms-no222019-trade-agreement-between-the-united-kingdom-of-great-britain-and-northern-ireland-of-the-one-part-and-the-republic-of-colombia-the-r
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(article 3). Le Tableau 1.1 répertorie les titres, chapitres, annexes et protocoles de l'Accord UE-pays 
andins ainsi que les modifications apportées au titre de l'Accord. 

Tableau 2.1 Structure de l'Accord UE-pays andins et modifications apportées à l'Accord  

Structure de l'Accord UE-pays andins Modifications 
Titre I – Dispositions initiales Chapitre 1 – Éléments essentiels  

 Chapitre 2 – Dispositions 
générales 

Non-incorporation des articles 6.1, 9 
et 10 et de la note de bas de page 1 de 

l'article 7 
 Chapitre 3 – Définitions 

d'application générale 

 

Titre II – Dispositions 

institutionnelles 

 Non-incorporation de l'article 13.1 e) et 

de la note de bas de page 5 de 
l'article 16 

Titre III – Commerce de 
marchandises 

Chapitre 1 – Accès au marché 
pour les biens 

 

 Chapitre 2 – Recours 
commerciaux 

Remplacement des articles 41, 46 et 51 
Non-incorporation de l'article 56 

 Chapitre 3 – Régime douanier et 
facilitation des échanges 

Non-incorporation de l'article 70 

 Chapitre 4 – Obstacles 
techniques au commerce 

 

 Chapitre 5 – Mesures sanitaires 
et phytosanitaires 

 

 Chapitre 6 – Circulation des 
marchandises 

Non-incorporation de l'article 105 

 Chapitre 7 – Exceptions  
Titre IV – Commerce de 

services, établissement et 
commerce électronique 

Chapitre 1 – Dispositions 

générales 

 

 Chapitre 2 – Établissement  
 Chapitre 3 – Prestation 

transfrontalière de services 

 

 Chapitre 4 – Présence temporaire 
de personnes physiques à des 

fins professionnelles 

 

 Chapitre 5 – Cadre réglementaire  

 Chapitre 6 – Commerce 
électronique 

 

 Chapitre 7 – Exceptions  
Titre V – Paiements courants et 

mouvements de capitaux 

  

Titre VI – Marchés publics   

Titre VII – Propriété 
intellectuelle 

Chapitre 1 – Dispositions 
générales 

 

 Chapitre 2 – Protection de la 

biodiversité et des savoirs 

traditionnels 

 

 Chapitre 3 – Dispositions 

concernant les droits de propriété 
intellectuelle 

Non-incorporation de la note de bas de 

page 64 de l'article 204 
Ajout de la note de bas de page 66A à 

l'article 208 
 Chapitre 4 – Respect des droits 

de propriété intellectuelle 

 

 Chapitre 5 – Transfert de 

technologie 

 

 Chapitre 6 – Coopération  

Titre VIII – Concurrence  Remplacement de l'article 258.1 
Titre IX – Commerce et 

développement durable 

  

Titre X – Transparence et 

procédures administratives 

  

Titre XI – Exceptions générales   

Titre XII – Règlement des 

litiges 

Chapitre 1 – Objectifs, champ 

d'application et définitions 

 

 Chapitre 2 – Concertation  
 Chapitre 3 – Procédures de 

règlement des litiges 
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Structure de l'Accord UE-pays andins Modifications 
 Chapitre 4 – Dispositions 

générales 

 

Titre XIII – Assistance 

technique et renforcement des 

capacités commerciales 

  

Titre XIV – Dispositions finales  Non-incorporation des articles 328, 330, 

332 et 337 
Annexe I – Listes de démantèlement tarifaire Modifications apportées dans les 

contingents inscrits dans les listes de 
toutes les parties 

Remplacement des sous-paragraphes l), 
m) et n) de la liste de démantèlement 

tarifaire de la Partie UE concernant les 
marchandises originaires de Colombie 

Remplacement des sous-paragraphes h) 
et i) de la liste de démantèlement 

tarifaire de la Partie UE concernant les 
marchandises originaires du Pérou 

Remplacement des sous-paragraphes g), 
h) et m) de la liste de démantèlement 

tarifaire de la Partie UE concernant les 
marchandises originaires de Colombie 

Annexe II – Concernant la définition du concept de "produits 
originaires" et les méthodes de coopération administrative 

Remplacement des déclarations 
concernant l'annexe II et les appendices 

2A, 4 et 5 
Ajout de l'article 3A (cumul élargi de 

l'origine) 
Remplacement des articles 13, 4 5), 

paragraphe c), 29 et 35 
Modification des articles 12, 16, 17, 18 

et 30 
Non-incorporation de l'article 36 

Annexe III – Dispositions particulières relatives à la coopération 
administrative 

 

Annexe IV – Mesures de sauvegarde agricoles Modification des catégories 
d'échelonnement et des quantités 

constituant le seuil de déclenchement 
Annexe V – Assistance administrative mutuelle en matière 

douanière 

Articles 6 et 13 

Non-incorporation de l'article 14 1) c) 
Annexe VI – Mesures sanitaires et phytosanitaires Appendices 1 et 4 

Annexe VII – Liste d'engagements en matière d'établissement Section B 
Annexe VIII – Liste des engagements relatifs à la prestation 

transfrontalière de services 

Sections B et D 

Annexe IX – Réserves concernant la présence temporaire de 

personnes physiques dans le cadre d'activités professionnelles 

Appendices 1 et 2 

Annexe X – Points d'information concernant le commerce dans le 

secteur des services, l'établissement et le commerce électronique 

 

Annexe XI – Accord concernant le point b) de la définition de 
"services fournis dans l'exercice de l'autorité publique" visée à 

l'article 152 du présent Accord 

 

Annexe XII – Marchés publics Appendice 3 

Annexe XIII – Liste des indications géographiques Appendice 1, déclaration conjointe 
Annexe XIV – Mécanisme de médiation pour les mesures non 

tarifaires 

 

Protocole additionnel à l'accord commercial entre 

l'Union européenne et la Colombie et le Pérou en vue de tenir 
compte de l'adhésion de la République de Croatie à l'Union 

européenne 

 

Protocole d'adhésion à l'accord commercial entre l'Union 

européenne et la Colombie et le Pérou en vue de tenir compte de 
l'adhésion de l'Équateur 

 

Source: Secrétariat de l'OMC sur la base de l'Accord et de l'Accord UE-pays andins. 

2.4.  Les Parties conviennent de maintenir les conditions préférentielles relatives au commerce 
prévues par l'Accord UE-pays andins, qui est incorporé dans l'Accord et en fait partie intégrante 
mutatis mutandis, sous réserve des dispositions de l'Accord et de la modification de l'annexe à 
l'Accord (articles 1er et 2). 
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2.5.  Pour ce qui est de l'application territoriale, l'Accord s'applique, en ce qui concerne le 
Royaume-Uni, au Royaume-Uni, à Gibraltar, aux îles Anglo-Normandes et à l'île de Man (article 3). 

2.6.  Les périodes énoncées dans les dispositions de l'Accord UE-pays andins sont préservées, tandis 
que toute autre période figurant dans l'Accord court à partir de la date de l'entrée en vigueur de 
l'Accord (article 4). 

2.7.  À moins que les Parties n'en conviennent autrement, toute décision du Comité "Commerce" 
établi par l'Accord UE-pays andins adoptée avant que l'Accord ne cesse de s'appliquer au 
Royaume-Uni est réputée avoir été adoptée, mutatis mutandis, par le comité "Commerce" de 
l'Accord (article 6). 

3  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES MARCHANDISES 

3.1.  L'Accord maintient essentiellement les dispositions sur le commerce des marchandises de 
l'Accord UE-pays andins. Des modifications mineures ont été apportées aux dispositions sur les 
mesures correctives commerciales, les douanes et la facilitation des échanges, et la circulation des 
marchandises. 

3.1  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'importation 

3.1.1  Dispositions générales 

3.2.  Le commerce des marchandises entre les Parties est régi par le chapitre 1 du titre III de 
l'Accord UE-pays andins et contient des dispositions relatives au traitement national, à l'élimination 
des droits de douane, aux restrictions à l'exportation et à l'importation, aux redevances et 
impositions douanières, aux taxes à l'exportation, aux licences d'importation, aux entreprises 
commerciales d'État, et à la gestion des erreurs administratives des douanes. Le chapitre comprend 
également une section sur l'agriculture, avec des dispositions sur les mesures de sauvegarde, les 
subventions à l'exportation et les systèmes de fixation des prix des marchandises. 

3.3.  Les Parties conviennent d'accorder le traitement national aux marchandises de l'autre Partie 
conformément à l'article III du GATT de 1994 et de ne pas imposer de mesure non tarifaire qui 
interdise ou restreigne leurs importations bilatérales, si ce n'est en conformité avec l'article XI du 
GATT de 1994. Elles s'engagent également à éliminer les droits de douane sur les produits originaires 
conformément à leurs listes respectives et à ne pas augmenter les droits existants ou adopter de 
nouveau droit sur un produit originaire, sauf indication contraire. Sur demande, les Parties tiendront 
des consultations en vue d'accélérer l'élimination des droits de douane et d'en élargir la portée 
(article 22 de l'Accord UE-pays andins).  

3.4.  Les Parties suivront en outre l'Accord sur les procédures de licences d'importation de l'OMC, 
qui est incorporé dans l'Accord, et l'article VIII du GATT en ce qui concerne l'application de droits et 
impositions autres que les droits de douane (articles 24 et 26 de l'Accord UE-pays andins). 

3.1.2  Libéralisation du commerce et des lignes tarifaires 

3.5.  L'Accord poursuit la libéralisation des échanges au titre de l'Accord UE-pays andins. Les listes 
de démantèlement tarifaire et les catégories d'échelonnement des Parties sont détaillées dans 
l'annexe II de cet accord. Les droits seront progressivement supprimés jusqu'en 2028 pour la 
Colombie, 2034 pour l'Équateur, 2023 pour le Pérou et 2027 pour le Royaume-Uni3. 

3.1.3  Calendrier de libéralisation 

3.1.3.1  Colombie, Équateur et Pérou 

3.6.  Le Tableau 3.1 présente les engagements d'élimination des droits de douane de la Colombie, 
de l'Équateur et du Pérou au titre de l'Accord. En 2021, la Colombie a fourni un accès en franchise 
de droits sur une base NPF pour 4 175 de ses lignes tarifaires (53,6%) (51,7% de ses importations 

 
3 Pour le Pérou, la liste de démantèlement tarifaire prendra fin en 2030 pour certains cas prévoyant des 

contingents tarifaires. 
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en provenance du Royaume-Uni en 2018-2020), l'Équateur pour 2 817 de ses lignes tarifaires 
(37,4%) (31,9% de ses importations) et le Pérou pour 5 119 de ses lignes tarifaires (69,5%) (61,7% 
de ses importations).4 Avec l'application de la libéralisation tarifaire préférentielle prévue au titre de 
l'Accord UE-pays andins, en 2021, la Colombie, l'Équateur et le Pérou ont accordé un accès 
préférentiel en franchise de droits à respectivement 2 798 (35,9%), 1 748 (23,2%) et 
1 362 (18,5%) lignes tarifaires supplémentaires pour les importations en provenance du 
Royaume-Uni. La plupart des lignes visées par l'Accord avaient été libéralisées en 2023 pour la 
Colombie et le Pérou, tandis que, pour l'Équateur, la majeure partie de la libéralisation sera menée 
à bien d'ici à 2027. D'ici la fin de la mise en œuvre, la Colombie maintiendra des droits sur 274 lignes 
(3,5% des lignes tarifaires et 0% des importations), l'Équateur sur 242 lignes (3,2% du tarif et 1% 
des importations) et le Pérou sur 147 lignes (2% du tarif et 1,9% des importations). 

Tableau 3.1 Colombie, Équateur et Pérou: engagements d'élimination des droits de 
douane au titre de l'Accord et valeurs moyennes correspondantes des importations en 
provenance du Royaume-Uni 
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2
0

2
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2
0

3
2

 

2
0

3
4

 Restant 
passibles 
de droits 

Total 

Colombie 
Nombre de lignes 

tarifaires 

4 175 2 798 
 

526 
 

1 
 

16 
  

274 7 790 

% des lignes tarifaires 53,6 35,9 
 

6,8 
 

0 
 

0,2 
  

3,5 100 

Importations (millions 
d'USD)a 

269,4 178,6 
 

70,1 
 

2,7 
 

0 
  

0,2 521 

% des importations 51,7 34,3 
 

13,5 
 

0,5 
 

0 
  

0 100 
Équateur 

Nombre de lignes 
tarifaires 

2 817 1 748 1 302 
 

139 
 

1 2
79 

 
4 3 242 7 534 

% des lignes tarifaires 37,4 23,2 17,3 
 

1,8 
 

17 
 

0,
1 

0 3,2 100 

Importations (millions 

d'USD)a 

46,1 47,2 16 
 

21,8 
 

12 
 

0 0 1,5 144,5 

% des importations 31,9 32,7 11 
 

15,1 
 

8,3 
 

0 0 1 100 

Pérou 
Nombre de lignes 

tarifaires 

5 119 1 362 
 

742 
      

147* 7 370 

% des lignes tarifaires 69,5 18,5 
 

10,1 
      

2 100 

Importations (millions 
d'USD)a 

140 40,3 
 

42,3 
      

4,2 226,9 

% des importations 61,7 17,8 
 

18,7 
      

1,9 100 

a Importations moyennes en 2018-2020 

* Inclut les lignes tarifaires soumises à des contingents, au système de fourchettes de prix ou à des taux réduits 

préférentiels. 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur et du SH 2007 pour le 

Pérou. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base des données communiquées par la Colombie, l'Équateur et le Pérou dans le cadre 

de l'Accord UE-pays andins et tirées de la BDI de l'OMC. 

3.7.  Le Graphique 3.1 présente le calendrier d'élimination tarifaire de la Colombie, de l'Équateur et 
du Pérou au titre de l'Accord par section du SH. Tous les pays andins maintiendront des droits à la 
fin de la mise en œuvre dans les sections I (animaux vivants), II (produits d'origine végétale), 
IV (produits des industries alimentaires) et VI (produits chimiques) du SH. La Colombie et l'Équateur 
maintiendront également des droits dans la section III (graisses et huiles) du SH. 

 
4 Sur les 7 790 lignes que comptait la liste de la Colombie en 2021, 7 633 (98%) étaient soumises à 

des droits ad valorem et 157 (2%) à des droits composites. Sur les 7 534 lignes tarifaires de la liste de 
l'Équateur en 2021, 6 977 (92,6%) étaient soumises à des droits ad valorem, 17 (0,2%) à des droits 

spécifiques et 540 (7%) à des droits composites. Sur les 7 370 lignes tarifaires de la liste du Pérou en 2021, 
7 633 (99,4%) étaient soumises à des droits ad valorem, 44 (0,6%) à des droits spécifiques et 3 (0,04%) à 

des droits composites. 
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Graphique 3.1 Colombie, Équateur et Pérou: élimination des droits de douane au titre de 
l'Accord, par section du SH 

 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur et du 

SH 2007 pour le Pérou. Les lignes tarifaires assujetties à des taux contingentaires sont exclues. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base des données communiquées par la Colombie, l'Équateur et le Pérou 

dans le cadre de l'Accord avec l'UE et tirées de la BDI de l'OMC. 

3.8.  le Tableau 3.2 présente le nombre de lignes tarifaires restant passibles de droits à la fin de la 
mise en œuvre avec les droits moyens correspondants par section du SH. Les droits ad valorem 
moyens sont compris entre 38,5% (produits d'origine animale) et 10% (graisses et huiles) pour la 
Colombie, 22,7% (produits d'origine animale) et 14% (produits des industries alimentaires) pour 
l'Équateur, et 7,9% (produits d'origine animale) et 4% (produits des industries alimentaires) pour 
le Pérou. 

Tableau 3.2 Colombie, Équateur et Pérou: lignes restant passibles de droits et droits de 
douane moyens, par section du SH 

Sections du SH Lignes restant passibles  
de droits 

Droit moyen visant les lignes  
passibles de droits 

Colombie Équateur Pérou Colombie Équateur Pérou 
I 82 87 51 38,5 22,7 7,9 

II 74 36 21 22,3 18,8 6 
III 43 40 - 10 0+MEP - 

IV 62 75 73 12,3 14 4 
VI 13 4 2 11 15 4,5 

Note: Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des 
taux alternatifs est prise en compte. Les calculs ne tiennent pas compte des lignes tarifaires 

soumises à des taux contingentaires. 
 Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur et du 

SH 2007 pour le Pérou. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base des données communiquées par la Colombie, l'Équateur et le Pérou 

dans le cadre de l'Accord avec l'UE et tirées de la BDI de l'OMC. 
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3.9.  Le Graphique 3.2 montre les droits préférentiels moyens restants et les marges de préférence 
par chapitre du SH accordés par les pays andins au Royaume-Uni. Même si des droits seront 
maintenus dans un certain nombre de chapitres du SH, tous les pays andins offrent généralement 
un meilleur accès aux marchés aux produits du Royaume-Uni au titre de l'Accord dans presque tous 
les chapitres en question.5 

Graphique 3.2 Colombie, Équateur et Pérou: moyenne des taux des lignes restant 
passibles de droits, par chapitre du SH 

 

Note: Pour le calcul des moyennes des droits non ad valorem, les droits spécifiques sont exclus, mais la 

composante ad valorem des taux alternatifs est prise en compte. 
 * Les droits préférentiels sont soumis au système de fourchettes de prix pour les chapitres 12, 15, 

23 et 35 du SH. 
 ** Pour certaines lignes du chapitre 17, la composante ad valorem des droits NPF a été éliminée et 

seuls les droits spécifiques ont été conservés dans les droits préférentiels. 
 *** Les chapitres 4, 10 et 23 du SH sont soumis au système de fourchettes de prix. 

 Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur et du 

SH 2007 pour le Pérou. 

Source: Estimations de l'OMC fondées sur les données communiquées par la Colombie, l'Équateur et le 

Pérou. 

3.1.3.2  Royaume-Uni 

3.10.  Le Tableau 3.3 montre les engagements d'élimination des droits de douane du Royaume-Uni 
au titre de l'Accord pour la Colombie, l'Équateur et le Pérou. En 2021, le Royaume-Uni a accordé un 
accès en franchise de droits sur une base NPF pour 4 462 lignes tarifaires (47%), ce qui correspond 
à 42,4% de ses importations en provenance de la Colombie pour la période 2018-2020, à 5,3% de 
ses importations en provenance de l'Équateur et à 25,4% de ses importations en provenance du 
Pérou.6 Avec l'application de l'Accord UE-pays andins, en 2021, le Royaume-Uni a accordé un accès 

 
5 La Colombie ne prévoit aucune libéralisation au titre de l'Accord pour les chapitres 4, 10, 22, 29 et 35 

du SH, l'Équateur pour les chapitres 29 et 38 du SH et le Pérou pour les chapitres 4, 7, 8, 10, 11, 22, 33 et 35 
du SH. 

6 Sur les 9 494 lignes que comptait la liste du Royaume-Uni en 2021, 8 613 (90,7%) étaient visées par 
des droits ad valorem, 647 lignes (6,8%) par des droits spécifiques, 230 lignes (2,4%) par des droits 

composites et 4 lignes par des droits mixtes. 
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en franchise de droits à 4 640 lignes supplémentaires (48,9%) correspondant à 21% des 
importations en provenance de la Colombie, à 4 563 lignes (48,1%) correspondant à 64,7% des 
importations en provenance de l'Équateur et à 4 744 lignes (50%) correspondant à 74,2% des 
importations en provenance du Pérou. Pour les importations en provenance de la Colombie et du 
Pérou, le Royaume-Uni a achevé la libéralisation au titre de l'Accord en 2023; pour les importations 
en provenance de l'Équateur, l'élimination des droits de douane sera menée à bien d'ici à 2027. D'ici 
à la fin de la mise en œuvre, le Royaume-Uni maintiendra des droits sur 377 lignes (4% des lignes 
tarifaires et 36,7% des importations) pour la Colombie, sur 320 lignes (3,4% du tarif et 36,7% des 
importations) pour l'Équateur et sur 267 lignes (2,8% du tarif et 0,4% des importations) pour le 
Pérou. 

Tableau 3.3 Royaume-Uni: engagements d'élimination des droits de douane au titre de 
l'Accord et valeurs moyennes correspondantes des échanges 
 

Franchise de 
droits NPF en 

2021 

Franchise de 
droits au 

titre de 
l'Accord UE-

pays andins 
en 2021 

2022 2023 2024 2027 Restant 
passibles 

de droits 

Colombie 
Nombre de lignes 
tarifaires 

4 462 4 640 
 

15 
  

377 

% des lignes tarifaires 47 48,9 
 

0,2 
  

4 
Importations (millions 

d'USD)a 

237 117,4 
 

0 
  

205,1 

% des importations 42,4 21 
 

0 
  

36,7 

Équateur 
Nombre de lignes 

tarifaires 

4 462 4 563 21 
 

108 20 320 

% des lignes tarifaires 47 48,1 0,2 
 

1,1 0,2 3,4 

Importations (millions 
d'USD)a 

10,7 131,2 0 
 

0 0 60,9 

% des importations 5,3 64,7 0 
 

0 0 30 
Pérou 

Nombre de lignes 
tarifaires 

4 462 4 744 
 

21 
  

267 

% des lignes tarifaires 47 50 
 

0,2 
  

2,8 
Importations (millions 

d'USD)a 

132,5 387,4 
 

0 
  

2,1 

% des importations 25,4 74,2 
 

0 
  

0,4 

a Importations moyennes en 2018-2020. 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH 2017. 

Source: Estimations de l'OMC basées sur les données fournies par les autorités du Royaume-Uni. 

3.11.  Le Graphique 3.3 présente le calendrier d'élimination tarifaire du Royaume-Uni au titre de 
l'Accord par section du SH. À la fin de la mise en œuvre, le Royaume-Uni maintiendra des droits 
dans les sections I (animaux vivants), II (produits d'origine végétale), IV (produits des industries 
alimentaires) et VI (produits chimiques) du SH pour les importations en provenance de tous les pays 
andins. 



WT/REG425/1 

- 20 - 

  

Graphique 3.3 Royaume-Uni: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par 
section du SH 

 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH 2017. 

Source: Estimations de l'OMC basées sur les données fournies par les autorités du Royaume-Uni. 

3.12.  Le Tableau 3.4 présente le nombre de lignes tarifaires restant passibles de droits à la fin de 
la mise en œuvre avec les droits moyens correspondants par section du SH. Les droits ad valorem 
moyens sont compris entre 13,5% (produits des industries alimentaires) et 7,4% (produits 
chimiques) pour les importations en provenance de la Colombie, 24% (produits chimiques) et 8% 
(produits du règne végétal) pour les importations en provenance de l'Équateur, et 12,4% (produits 
d'origine animale) et 7,6% (produits chimiques) pour les importations en provenance du Pérou. 

Tableau 3.4.Royaume-Uni: lignes restant passibles de droits et droits de douane 
moyens, par section du SH 

Sections du SH Lignes restant passibles de 

droits 

Droit moyen visant les lignes passibles de droits 

Colombie Équateur Pérou Colombie Équateur Pérou 

I 209 168 123 10 12,1 12,4 
II 53 41 39 11 8 - 

IV 91 87 87 13,5 16 11,5 
VI 24 24 18 7,5 24 7,6 

- Taux spécifiques uniquement. 

Note: Les lignes tarifaires assujetties à des taux contingentaires sont exclues du calcul. 

 Pour les lignes tarifaires soumises à des droits saisonniers, le taux moyen pour l'année est utilisé et 
les produits classés au-delà du niveau des positions à huit chiffres du SH sont comptabilisés une 

seule fois et leurs taux sont ramenés au niveau à huit chiffres. 
 Pour le calcul des moyennes des droits non ad valorem, les droits spécifiques sont exclus, mais la 

composante ad valorem des taux alternatifs est prise en compte. 

 Sur la base de la nomenclature du SH 2017. 

Source: Estimations de l'OMC basées sur les données fournies par les autorités du Royaume-Uni. 
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3.13.  Le Graphique 3.4 montre les droits préférentiels moyens restants et les marges de préférence 
par chapitre du SH accordés par le Royaume-Uni aux pays andins. Même si des droits seront 
maintenus dans un certain nombre de chapitres du SH, le Royaume-Uni offre généralement un 
meilleur accès aux marchés aux importations en provenance des pays andins au titre de l'Accord 
dans certains de ces chapitres.7 

Graphique 3.4 Royaume-Uni: moyenne des taux des lignes restant passibles de droits, 
par chapitre du SH 

 

Note: * inclut des taux spécifiques au niveau NPF et/ou au titre de l'Accord. 
 Pour le calcul des moyennes des droits non ad valorem, les droits spécifiques sont exclus, mais la 

composante ad valorem des taux alternatifs est prise en compte. Sur la base de la nomenclature du 

SH 2017. 

Source: Estimations de l'OMC basées sur les données fournies par les autorités du Royaume-Uni. 

3.1.4  Contingents tarifaires 

3.14.  Toutes les Parties appliquent des contingents tarifaires bilatéraux au titre de l'Accord, en plus 
des contingents appliqués au niveau multilatéral. De manière générale, les droits contingentaires 
sont nuls, tandis que les taux hors contingent sont soit le taux NPF appliqué, soit une marge de 
préférence du taux NPF appliqué. Des détails sont fournis dans l'annexe 2. 

3.1.5  Systèmes de fourchettes de prix 

3.15.  La Colombie, l'Équateur et le Pérou appliquent, au niveau NPF, des systèmes qui contrôlent 
le prix à l'importation de certains produits agricoles. Au titre de l'Accord, la Colombie et l'Équateur 
peuvent continuer à appliquer le Système andin de fourchettes de prix8 et le Pérou le Système de 

 
7 Le Royaume-Uni ne prévoit aucune libéralisation au titre de l'Accord par rapport au niveau NPF pour 

les chapitres 8, 10, 11, 16, 21, 22, 29, 35 et 38 du SH pour la Colombie, pour les chapitres 2, 8, 10, 16, 21, 

29, 35 et 38 et le Pérou pour les chapitres 2, 4, 8, 11, 16, 29, 35 et 38 du SH. 
8 Établi dans la Décision n° 371 de la Communauté andine et ses modifications, ou les systèmes 

ultérieurs applicables aux produits agricoles régis par cette décision. 
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fourchettes de prix9 (article 30 de l'Accord UE-pays andins). L'annexe 3 fournit la liste des lignes 
tarifaires soumises à ces systèmes. 

3.16.  L'Accord modifie l'appendice 1 de l'annexe I de l'Accord UE-pays andins de manière à ce que 
le Royaume-Uni puisse appliquer des droits spécifiques liés au Système de prix d'entrée de l'UE aux 
marchandises originaires visées aux lignes tarifaires de la catégorie d'échelonnement "0 + EP" et 
"AV0+EP".10  

3.2  Règles d'origine 

3.17.  L'Accord modifie l'annexe II de l'Accord UE-pays andins concernant les règles d'origine. 

3.18.  Une marchandise est considérée comme originaire si elle est entièrement obtenue sur le 
territoire de l'une des Parties ou si elle est produite sur le territoire de l'une des Parties en incorporant 
des matières non originaires ayant subi une ouvraison ou une transformation suffisante sur le 
territoire de la Partie concernée au sens de l'article 6 de l'annexe II (article 2 de l'annexe II). 
L'ouvraison ou la transformation suffisante consistent en un changement de classement tarifaire 
(CTC), un pourcentage du prix départ usine, une opération de transformation spécifique ou toute 
autre opération figurant à l'appendice 2 de l'annexe II, y compris la modification prévue à 
l'annexe VI du Protocole d'adhésion. 

3.19.  L'Accord UE-pays andins permet un cumul bilatéral entre l'UE et la Colombie, l'Équateur et le 
Pérou (paragraphes 1) et 2) de l'article 3 de l'annexe II). Il prévoit également un cumul élargi 
conditionnel entre la Colombie, l'Équateur et le Pérou et le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le 
Honduras, le Nicaragua, le Panama, le Venezuela et la Bolivie (paragraphes 3) à 6) de l'article 3 de 
l'annexe II). L'Accord ajoute l'article 3A à l'annexe II, lequel prévoit un cumul élargi pour les 
matières originaires de l'UE. En outre, à la demande d'une Partie et sous certaines conditions, les 
matières originaires de pays d'Amérique centrale (y compris le Mexique), d'Amérique du Sud ou des 
Caraïbes sont considérées comme des matières originaires de la Partie (article 4 de l'annexe II). Le 
cumul de l'origine avec ces pays tiers peut être appliqué à condition, entre autres choses: a) qu'il y 
ait des accords commerciaux préférentiels conformes à l'article XXIV du GATT de 1994 en vigueur 
entre les pays andins et le pays tiers concerné, et entre le Royaume-Uni et ce pays tiers; b) que ces 
accords contiennent des dispositions équivalentes pour que le cumul s'applique de manière 
réciproque; et c) que des avis indiquant les prescriptions nécessaires pour appliquer le cumul soient 
publiés.11 

3.20.  L'annexe II renferme une disposition de minimis selon laquelle les matières non originaires 
qui, d'après les conditions énoncées dans la liste figurant dans l'appendice 2, ne devraient pas être 
utilisées dans la fabrication d'un produit, peuvent néanmoins être utilisées à condition que leur 
valeur totale ne représente pas plus de 10% du prix départ usine du produit (article 6 de l'annexe II). 
Des règles spécifiques sont établies pour les textiles et vêtements (appendice 1 de l'annexe II). 

3.21.  L'Accord contient aussi une règle d'absorption: lorsqu'elles déterminent le statut originaire 
d'un produit final, les Parties ne tiennent pas compte des matières non originaires incorporées dans 
un produit intermédiaire qui a déjà acquis le statut de produit originaire et a été utilisé dans la 
fabrication du produit final (article 6 de l'annexe II). 

3.22.  Les sections 3 et 4 de l'annexe II, qui ont été partiellement modifiées par l'Accord, 
contiennent des disciplines détaillées concernant les conditions territoriales et la preuve de l'origine, 

 
9 Établi dans le Décret suprême n° 115-2001-EF et ses modifications, ou les systèmes ultérieurs 

applicables aux produits agricoles régis par ce décret. 
10 Vingt-huit lignes tarifaires (légumes, fruits, jus de raisin et moûts) peuvent être soumises au Système 

de prix d'entrée. Le Royaume-Uni a précisé que le Système de prix d'entrée a été supprimé et que les droits 
spécifiques ne sont pas appliqués aux pays andins 

11 Tous les avis concernant le respect par le Royaume-Uni des conditions d'application du cumul sont 
publiés à l'adresse suivante: https://www.gov.uk/government/publications/notice-of-fulfilment-from-the-

united-kingdom-on-cumulation-with-trading-partners-december-2020/notice-of-fulfilment-from-the-united-
kingdom-on-cumulation-with-trading-partners-31-december-2020. Pour les pays andins, les arrangements de 

coopération administrative entre le Secrétariat général de la Communauté andine (SGCAN) et le Secrétariat à 
l'intégration économique centraméricaine (SIECA) ont été établis. Les Parties ont indiqué que le Royaume-Uni 

reconnaissait le cumul des matières provenant de partenaires d'Amérique centrale dans les exportations des 
pays andins vers le Royaume-Uni. En outre, les Parties n'ont pas demandé de cumul élargi au titre de l'article 4 

de l'annexe II. 
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respectivement. La section 5 de l'annexe II prévoit des arrangements de coopération administrative. 
La section 6 de l'annexe II est remplacée par un article précisant que l'expression "Union 
européenne" utilisée dans l'annexe II n'inclut pas Ceuta et Melilla. 

3.3  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'exportation 

3.23.  L'Accord interdit les taxes et autres droits à l'exportation (autres que les impositions 
intérieures) (article 25 de l'Accord UE-pays andins). L'Accord interdit par ailleurs l'application de 
toute mesure qui constitue une interdiction ou une restriction aux exportations d'une des Parties, si 
ce n'est en conformité avec l'article XI du GATT de 1994, qui est incorporé à l'Accord (article 23 de 
l'Accord UE-pays andins). 

3.4  Dispositions réglementaires relatives au commerce des marchandises 

3.4.1  Normes 

3.4.1.1  Mesures sanitaires et phytosanitaires 

3.24.  L'Accord ne modifie pas le chapitre 5 de l'Accord UE-pays andins sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires (SPS). Les Parties confirment leurs droits et obligations aux termes de 
l'Accord SPS de l'OMC (article 86 de l'Accord UE-pays andins). En outre, elles incluent un certain 
nombre de dispositions s'appuyant sur l'Accord SPS de l'OMC, notamment des dispositions 
concernant les prescriptions à l'importation (article 91), les procédures d'importation (article 92), 
les mesures liées à la santé des animaux et à la préservation des végétaux (article 94) et 
l'équivalence (article 95). 

3.4.1.2  Obstacles techniques au commerce 

3.25.  L'Accord ne modifie pas le chapitre 4 de l'Accord UE-pays andins sur les obstacles techniques 
au commerce (OTC). Les Parties confirment leurs droits et obligations aux termes de l'Accord OTC 
de l'OMC (article 73 de l'Accord UE-pays andins) et incluent un certain nombre de dispositions 
s'appuyant sur l'Accord OTC de l'OMC. 

3.4.2  Mécanismes de sauvegarde 

3.4.2.1  Mesures de sauvegarde globales 

3.26.  Les Parties conservent leurs droits et obligations découlant de l'article XIX du GATT de 1994 
et de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes (ci-après l'Accord sur les sauvegardes) et ne prennent 
aucun engagement supplémentaire au titre de l'Accord dans ce domaine (article 43 de 
l'Accord UE-pays andins), sauf pour la transparence et les notifications. 

3.27.  Le mécanisme de règlement des différends prévu par l'Accord ne s'applique pas aux 
dispositions concernant les sauvegardes globales (article 47 de l'Accord UE-pays andins). 

3.4.2.2  Mesures de sauvegarde bilatérales 

3.28.  Les Parties peuvent appliquer des mesures de sauvegarde bilatérales si, en raison de la 
libéralisation du commerce prévue dans l'Accord, l'importation d'un produit cause ou menace de 
causer un dommage aux secteurs de la Partie importatrice qui produisent un produit similaire ou 
directement concurrent (article 48 de l'Accord UE-pays andins). La mesure ne peut être appliquée 
qu'après une enquête menée par les autorités compétentes des Parties et pendant une période de 
transition, en général de 10 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord.12 La mesure 
prendra la forme d'une suspension des réductions ultérieures des taux de droits prévues au titre de 
l'Accord ou d'une augmentation des taux de droits à un niveau n'excédant pas le taux de droit NPF 
applicable lors de l'adoption de la mesure ou le taux de droit NPF spécifié dans la liste des Parties. 

 
12 Pour les produits qui ont une période d'élimination des droits de 10 ans ou plus, la "période de 

transition" correspond à la période d'élimination des droits plus trois ans (article 49 de l'Accord UE-pays 

andins). 
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3.4.2.3  Sauvegardes pour l'agriculture 

3.29.  La Colombie, l'Équateur et le Pérou peuvent appliquer un droit d'importation supplémentaire 
sur les produits agricoles si les importations de ces produits dépassent un certain niveau (à savoir 
un niveau de déclenchement). L'annexe IV de l'Accord UE-pays andins telle que modifiée par l'Accord 
comprend la liste des lignes tarifaires soumises aux sauvegardes pour l'agriculture et les niveaux de 
déclenchement respectifs. La Colombie applique des sauvegardes pour l'agriculture à 15 lignes 
tarifaires (produits laitiers et préparations à base de céréales), l'Équateur à 9 lignes (oignons et 
légumes à cosse secs) et le Pérou à 28 lignes (viande de porc, produits laitiers et saucisses). 

3.4.2.4  Autres mesures de sauvegarde spéciales 

3.30.  Pour l'Équateur, l'existence d'un dommage grave ou d'une menace de dommage grave pour 
les producteurs nationaux visés à l'article 48 de l'Accord UE-pays andins s'entend également d'un 
dommage grave ou d'une menace de dommage grave pour une industrie naissante (annexe I du 
Protocole d'adhésion). 

3.4.2.5  Mesures de sauvegarde à des fins de balance des paiements 

3.31.  En cas de sérieuses difficultés (ou menaces) en matière de balance des paiements ou de 
finances extérieures, les Parties peuvent adopter ou maintenir toute mesure restrictive affectant 
l'établissement ou le commerce de marchandises ou de services (y compris pour les paiements ou 
les transferts se rapportant à ces transactions) conformément aux Accords de l'OMC et aux règles 
du FMI (article 297 de l'Accord UE-pays andins). 

3.4.3  Mesures antidumping et mesures compensatoires 

3.32.  Les Parties confirment les droits et obligations que leur confèrent l'Accord antidumping, 
l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et l'Accord sur les règles d'origine de 
l'OMC (article 37 de l'Accord UE-pays andins), et accordent la compétence exclusive au système de 
règlement des différends de l'OMC sur ces questions en interdisant le recours au mécanisme de 
règlement des différends prévu par l'Accord dans ce domaine (article 42 de l'Accord UE-pays andins). 

3.4.4  Subventions et aides d'État 

3.33.  Les Parties réaffirment également leurs droits et obligations actuels au titre de l'article XVII 
du GATT sur les entreprises commerciales d'État, ainsi que son mémorandum d'accord, qui sont 
incorporés à l'Accord. En particulier, elles s'engagent à veiller à ce que les entreprises publiques 
agissent conformément à l'Accord (article 27 de l'Accord UE-pays andins). 

3.34.  Les Parties interdisent l'application de subventions à l'exportation (ou d'autres mesures d'effet 
équivalent) sur les produits agricoles qui sont pleinement libéralisés au titre de l'Accord, et expriment 
leur engagement à collaborer au sein de l'OMC pour parvenir à un accord sur l'élimination des 
subventions à l'exportation. Si une Partie maintient, introduit ou réintroduit des subventions à 
l'exportation de produits libéralisés (partiellement ou pleinement) au titre de l'Accord, la Partie 
importatrice pourra appliquer un droit supplémentaire qui fera passer le montant des droits de 
douane sur les importations de ce produit au niveau du taux NPF appliqué ou au niveau du taux de 
base fixé dans les listes tarifaires des Parties, le plus bas des deux étant retenu, pour la période 
d'application de la subvention à l'exportation. L'élimination de ce droit supplémentaire nécessite que 
la Partie exportatrice supprime la subvention (article 32 de l'Accord UE-pays andins). 

3.4.5  Procédures douanières 

3.35.  Au titre du chapitre 3 du titre III de l'Accord UE-pays andins sur les douanes et la facilitation 
des échanges, incorporé dans l'Accord, les Parties conviennent de promouvoir et de renforcer la 
coopération sur les questions relatives aux douanes et à la facilitation des échanges, et de mettre 
en place des procédures transparentes et simplifiées pour réduire les coûts et garantir la prévisibilité 
pour les exportateurs et les importateurs. Les Parties s'engagent à publier toutes leurs 
réglementations et procédures douanières, et à conserver des points d'information sur les questions 
douanières. Les Parties devront appliquer l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane dans le cadre 
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de leur commerce bilatéral, et elles s'engageront à garantir le libre transit sur leur territoire 
(articles 63 et 65 de l'Accord UE-pays andins). 

4  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES SERVICES 

4.1.  Les dispositions de l'Accord relatives au commerce des services sont pour l'essentiel identiques 
à celles de l'Accord UE-Pays andins. 

4.1  Portée et définitions 

4.2.  Le commerce des services est régi par les dispositions du titre IV de l'Accord UE-Pays andins 
qui porte, entre autres, sur le commerce transfrontières des services (chapitre 3), l'établissement 
des investisseurs (chapitre 2), le mouvement des personnes physiques (chapitre 4) et le commerce 
électronique.13 Les engagements contractés par les Parties pour les modes 1, 2, 3 et 4 figurent aux 
annexes VII à IX de l'Accord UE-Colombie et Pérou tel que modifié par le Protocole d'adhésion de 
l'Équateur. Certaines dispositions des annexes VII à IX ont été modifiées par l'annexe de l'Accord 
afin de les adapter aux nouvelles circonstances du Royaume-Uni. 

4.3.  Les engagements intéressant les modes 1, 2 et 3 concernent tous les secteurs – à l'exception 
des services audiovisuels, des services de cabotage maritime et de la plupart des services de 
transport aérien.14 S'agissant du mode 3, les industries extractives, les industries manufacturières 
et la transformation de combustibles nucléaires ainsi que la production et le commerce d'armes et 
de munitions sont également exclus (article 111 de l'Accord UE-Pays andins). 

4.2  Refus d'accorder des avantages 

4.4.   Bien qu'on ne trouve pas dans l'Accord UE-pays-andins ni, par conséquent, dans l'Accord, de 
disposition relative au "refus d'accorder des avantages" proprement dit, il y est précisé que seules 
peuvent bénéficier des avantages conférés par l'Accord les "sociétés d'une Partie" établies 
conformément à la législation de cette Partie, ayant leur siège sur le territoire de cette Partie et 
menant des activités qui représentent un lien "effectif et continu" avec l'économie de cette Partie 
(article 108 de l'Accord UE-Pays andins). 

4.3  Dispositions générales relatives au commerce des services 

4.3.1  Accès aux marchés 

4.5.  Chaque Partie convient d'accorder aux services, aux fournisseurs de services, aux 
établissements et aux investisseurs d'une autre Partie un traitement non moins favorable que celui 
prévu dans sa liste d'engagements (annexes VII à IX de l'Accord UE-Pays andins tels que modifiés 
par le Protocole d'adhésion) en ce qui concerne l'accès aux marchés. 

4.3.2  Traitement national et traitement NPF 

4.6.  Dans les secteurs où il existe des engagements en matière d'accès aux marchés, les Parties 
accordent le traitement national aux services, aux fournisseurs de services, aux établissements et 
aux investisseurs de l'autre Partie pour toute mesure visant la fourniture transfrontières de services 
et l'établissement (articles 113 et 120 de l'Accord UE-Pays andins). 

4.7.  L'Accord UE-Pays andins ne mentionne pas le traitement NPF. 

 
13 Le titre IV ne s'applique pas aux marchés publics, aux subventions ou aux mesures relatives aux 

personnes physiques cherchant à accéder au marché du travail d'une Partie, ni aux mesures concernant la 
citoyenneté, la résidence ou l'emploi à titre permanent (article 107 de l'Accord UE-Pays andins). 

14 Pour ce qui est des services de transport aérien, l'Accord UE-Pays andins va plus loin que l'AGCS 
puisqu'il couvre les services d'assistance en escale et les services de gestion des aéroports (exclus de l'AGCS), 

ainsi que les services de réparation et de maintenance des aéronefs, les services de systèmes informatisés de 
réservation, et la vente ou la commercialisation de services de transport aérien (articles 111 et 118 de 

l'Accord UE-Pays andins). 



WT/REG425/1 

- 26 - 

  

4.3.3  Présence commerciale 

4.8.  Au chapitre 2 du titre IV de l'Accord UE-Pays andins et, par conséquent, en vertu de l'Accord, 
les Parties autorisent l'établissement de personnes morales d'une Partie sur le territoire de l'autre 
Partie aux fins d'une activité économique et prennent des engagements en matière de traitement 
national et d'accès aux marchés. Le chapitre traite des questions relatives à l'investissement pour 
le secteur des services et les secteurs autres que celui des services. 

4.9.  Le chapitre 2 n'inclut pas de dispositions relatives à la protection des investissements ni de 
procédures de règlement des différends opposant les investisseurs et l'État (article 111 de 
l'Accord UE-Pays andins). Les mécanismes de règlement des différends établis dans le cadre d'un 
accord international, existant ou futur, conclu par l'une ou l'autre des Parties en matière 
d'investissement ne peuvent être applicables aux infractions alléguées au chapitre 2 sur 
l'établissement (article 115 de l'Accord UE-Pays andins). Les différends qui pourraient survenir dans 
le cadre du chapitre 2 de l'Accord UE-Pays andins relèvent du mécanisme de règlement des 
différends dans le cadre de l'Accord, sauf les différends opposant les pays andins signataires. 

4.3.4  Mouvement des personnes physiques 

4.10.  Au chapitre 4 du titre IV de l'Accord UE-pays andins, les Parties s'engagent à autoriser, sous 
réserve que soient satisfaites certaines conditions, l'admission temporaire du personnel clé, des 
stagiaires diplômés de l'enseignement supérieur, des vendeurs de services aux entreprises, des 
fournisseurs de services contractuels (dans certains secteurs), des professionnels indépendants 
(dans certains secteurs), et des personnes en voyage d'affaires de courte durée. Le chapitre est 
complété par l'annexe IX de l'Accord UE-pays andins, qui énonce les réserves inscrites par les Parties 
au sujet du mouvement du personnel clé, des stagiaires diplômés de l'enseignement supérieur et 
des fournisseurs de services contractuels (Tableau 4.1) 

Tableau 4.1 Gens d'affaires autorisés par les Parties 

Catégories autorisées et champ 
d'application  

Durée de séjour autorisée par 
les Parties au titre de 

l'Accord 

Durée de séjour autorisée 
par les Parties au titre de 

l'AGCS 
Personnel clé (y compris les personnes 

en voyage d'affaires et les personnes 
transférées à l'intérieur d'une 

entreprise) 

  

Employés d'une entreprise de l'autre Partie 

responsables de la création ou de la gestion 
d'un établissement, ou de la gestion et de 

l'exploitation d'un établissement. 
Les engagements s'appliquent aux secteurs 

pour lesquels des engagements concernant 
le mode 3 sont pris et font l'objet de 

réserves.  

3 ans maximum, pour les 

personnes transférées à 
l'intérieur d'une entreprise, et 

90 jours par année pour les 
personnes en voyage d'affaires.  

Colombie et Équateur: durée 

non précisée 
Pérou: 3 ans (reconductibles 

par périodes successives de 
moins de 3 ans) 

Royaume-Uni: définie par les 
lois et réglementations du 

Royaume-Uni concernant 
l'admission, le séjour et le 

travail 
Stagiaires diplômés de l'enseignement 

supérieur 

  

Diplômés de l'enseignement supérieur 

employés par une société d'une Partie 

depuis au moins un an et transférés 
temporairement dans un établissement de 

l'autre Partie à des fins de formation ou de 
perfectionnement professionnel. Les 

engagements s'appliquent aux secteurs 
pour lesquels des engagements concernant 

le mode 3 sont pris et font l'objet de 
réserves. 

1 an maximum Colombie, Équateur et Pérou: 

pas d'engagements 

Royaume-Uni: pas 
d'engagements 
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Catégories autorisées et champ 
d'application  

Durée de séjour autorisée par 
les Parties au titre de 

l'Accord 

Durée de séjour autorisée 
par les Parties au titre de 

l'AGCS 

Vendeurs de services aux entreprises   

Représentants d'une société d'une Partie 

cherchant à négocier pour le compte de 
cette société la vente d'un service sur le 

territoire de l'autre Partie. Les 
engagements s'appliquent aux secteurs 

pour lesquels il existe des engagements 
concernant les modes 1 à 3 et font l'objet 

de réserves. 

Maximum de 90 jours par année Colombie, Équateur et Pérou: 

pas d'engagements 
Royaume-Uni: définie par les 

lois et réglementations du 
Royaume-Uni concernant 

l'admission, le séjour et le 
travail 

Fournisseurs de services contractuels   

Employés d'une société d'une Partie sans 
présence commerciale sur le territoire de 

l'autre Partie qui entrent sur le territoire de 
cette Partie pour y fournir un service au 

titre d'un contrat conclu par leur société et 
qui exercent dans l'un quelconque des 

secteurs énumérés à l'article 126 de 
l'Accord UE-pays andins et à l'annexe 1 du 

Protocole d'adhésion. Les engagements font 
l'objet de réserves. 

Durée cumulative de 6 mois au 
plus ou durée du contrat si 

celle-ci est plus brève 

Colombie, Équateur et Pérou: 
pas d'engagements 

Royaume-Uni: définie par les 
lois et réglementations du 

Royaume-Uni concernant 
l'admission, le séjour et le 

travail 

Professionnels indépendants   
Personne indépendante d'une Partie sans 

présence commerciale sur le territoire de 
l'autre Partie qui, dans le cadre d'un 

contrat, cherche à séjourner 
temporairement sur le territoire de cette 

Partie pour y fournir l'un des services visés 
à l'annexe I du Protocole d'adhésion. Les 

engagements font l'objet de réserves. 

Durée cumulative de 6 mois au 

plus ou durée du contrat si 
celle-ci est plus brève 

Colombie, Équateur et Pérou: 

pas d'engagements 
Royaume-Uni: pas 

d'engagements 

Personnes en voyage d'affaires de 

courte durée 

  

Personnes en voyage d'affaires désirant 

mener des activités de recherche et de 
conception, ainsi que réaliser des études et 

des analyses de marché. Les engagements 
font l'objet de réserves. 

Maximum de 90 jours par année Colombie, Équateur et Pérou: 

pas d'engagements 
Royaume-Uni: pas 

d'engagements 

Source: Accord UE-Pays andins 

4.4  Engagements de libéralisation 

4.11.  Les Parties inscrivent leurs engagements en matière de commerce des services pour les 
modes 1 à 4 dans une liste positive. Les engagements du mode 3 sont présentés à l'annexe VII de 
l'Accord UE-Pays andins, tandis que les engagements des modes 1 et 2 figurent à l'annexe VIII. 
Enfin, les réserves des Parties concernant le mode 4 figurent à l'annexe IX. 

4.4.1  Colombie, Équateur et Pérou 

4.12.  L'Accord ne modifie pas les engagements de libéralisation pris par la Colombie, l'Équateur et 
le Pérou au titre de l'Accord UE-Pays andins.15 On trouvera des renseignements plus détaillés sur 
ces engagements dans les présentations factuelles sur l'Accord UE-Colombie et Pérou 
(document WT/REG333/1/Rev.1) et sur l'adhésion de l'Équateur à l'Accord UE-Colombie et Pérou 
(WT/REG380/1/Rev.1). 

4.13.  Dans le cadre de l'Accord, la Colombie a élargi la portée sectorielle par rapport à l'AGCS, en 
ajoutant de nouveaux engagements dans des secteurs tels que les services de 
recherche-développement, les services immobiliers, les services postaux et de courriers, les services 
de distribution, les services environnementaux, les services récréatifs, culturels et sportifs et les 

 
15 La seule modification mineure des listes d'engagements concernait l'Équateur, dans le domaine des 

services financiers, où l'Autorité européenne des marchés financiers, en tant qu'organisme nationalement 
reconnu de notation statistique, était remplacée par la Financial Conduct Authority en tant qu'agence de 

notation de crédit. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/REG333/1/Rev.1%22%20OR%20@Symbol=%22WT/REG333/1/Rev.1/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/REG380/1/Rev.1%22%20OR%20@Symbol=%22WT/REG380/1/Rev.1/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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services de transport. Pour les secteurs figurant déjà dans ses listes AGCS, la Colombie a 
globalement amélioré ses engagements. 

4.14.  Dans le cadre de l'Accord, l'Équateur a élargi la portée sectorielle par rapport à l'AGCS, en 
ajoutant de nouveaux engagements dans des secteurs tels que les services immobiliers, les services 
postaux et de courriers, les services de construction, les services de distribution et les services de 
transport. Pour les secteurs figurant déjà dans ses listes AGCS, la Colombie a globalement amélioré 
ses engagements. 

4.15.  Dans le cadre de l'Accord, le Pérou a élargi la portée sectorielle par rapport à l'AGCS, en 
ajoutant de nouveaux engagements dans des secteurs tels que les services informatiques et services 
connexes, les services de recherche-développement, les services immobiliers, les services postaux 
et de courriers, les services de construction, les services d'éducation, les services de distribution, 
les services environnementaux, les services récréatifs, culturels et sportifs et les services de 
transport. Pour les secteurs figurant déjà dans ses listes AGCS, le Pérou a globalement amélioré ses 
engagements. 

4.4.2  Royaume-Uni 

4.4.2.1  Engagements horizontaux 

4.16.  Dans ses engagements horizontaux au titre de l'AGCS, le Royaume-Uni maintient une 
limitation de l'accès aux marchés pour ce qui est de la présence commerciale des services publics, 
qui peuvent faire l'objet de monopoles publics ou de droits d'exclusivité accordés à des opérateurs 
privés. Les limitations concernant le traitement national pour le mode 3 sont maintenues en ce qui 
concerne: i) les personnes morales, leurs succursales, agences, bureaux de représentation et filiales; 
ii) les subventions accordées aux succursales établies au Royaume-Uni par une société d'un autre 
Membre de l'OMC et les subventions liées à la recherche-développement. Des limitations horizontales 
sont également inscrites pour le mode 4. 

4.17.  Dans le cadre de l'Accord, le Royaume-Uni inclut une réserve horizontale concernant les 
services publics qui peuvent faire l'objet de monopoles publics ou de droits d'exclusivité accordés à 
des opérateurs privés. Il se réserve en outre le droit d'accorder aux filiales de sociétés étrangères 
établies dans l'UE un traitement différent de celui appliqué à leurs succursales ou agences. 

4.4.2.2  Engagements sectoriels 

4.18.  Le Tableau 4.2 compare les engagements spécifiques pris par le Royaume-Uni au titre de 
l'AGCS pour les modes 1 à 3 et ceux pris au titre de l'Accord.16 Les limitations horizontales et les 
réserves relatives au traitement NPF ne sont pas prises en compte dans ce tableau, qui doit être lu 
conjointement avec les annexes VII, VIII et IX à l'Accord UE-Pays andins. 

Tableau 4.2 Royaume-Uni: comparaison des engagements spécifiques concernant le 
commerce des services pris au titre de l'AGCS et de l'Accord 

Secteurs/sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 

à l'AGCS 

Commerce des 

services 

Investissement 

Couver-

ture 
sectorielle 

Engage-

ments a 

Couver-

ture 
sectorielle  

Engage-

ments a 

1. Services fournis aux entreprises       

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 
B. Services informatiques et services 

connexes  

Sans 

limitation 

Identiques Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
C. Services de recherche-développement  Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

D. Services immobiliers  Sans 
limitation 

Identiques Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

E. Services de crédit-bail ou de location 
sans opérateurs  

Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Sans 

limitation 
2. Services de communication        

 
16 À la date de cette présentation factuelle, le Royaume-Uni n'a pas de liste certifiée d'engagements 

spécifiques; c'est donc le projet proposé (distribué sous la cote S/C/W/380) qui est utilisé pour la comparaison. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22S/C/W/380%22%20OR%20@Symbol=%22S/C/W/380/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Secteurs/sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Commerce des 
services 

Investissement 

Couver-
ture 

sectorielle 

Engage-
ments a 

Couver-
ture 

sectorielle  

Engage-
ments a 

A. Services postaux --- Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
B. Services de courriers --- Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
C. Services de télécommunication  Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Partiels Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- --- --- --- 
E. Autres services --- Identiques --- --- --- --- 

3. Services de construction et services 
d'ingénierie connexes  

      

A. Travaux d'entreprises générales de 
construction de bâtiments 

Partiels Améliorés Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

B. Travaux d'entreprises générales de 
construction d'ouvrages de génie civil  

Partiels Améliorés Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

C. Travaux de pose d'installations et de 
montage  

Partiels Améliorés Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

D. Travaux d'achèvement des bâtiments et 

de finition  

Partiels Améliorés Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
E. Autres services Partiels Améliorés Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
4. Services de distribution       

A. Services de courtage Partiels Identiques Partiels Sans 
limitation 

Partiels Sans 
limitation 

B. Services de commerce de gros Partiels Identiques Partiels Sans 
limitation 

Partiels Sans 
limitation 

C. Services de commerce de détail Partiels Identiques Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
D. Services de franchisage Partiels Identiques Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
E. Autres services --- Identiques --- --- --- --- 

5. Services d'éducation       
A. Services d'enseignement primaire Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
B. Services d'enseignement secondaire  Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
C. Services d'enseignement supérieur  Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 
Partiels Sans 

limitation 

D. Services d'enseignement pour adultes Partiels Identiques Partiels Sans 
limitation 

Partiels Sans 
limitation 

E. Autres services d'enseignement  --- Identiques --- --- --- --- 
6. Services environnementaux       

A. Services d'assainissement Partiels Améliorés Partiels Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

B. Services d'enlèvement des ordures Partiels Améliorés Partiels Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

C. Services de voirie et services analogues  Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
D. Autres services Partiels Améliorés Partiels Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
7. Services financiers       

A. Tous les services d'assurance et relatifs à 
l'assurance  

Partiels Améliorés Partiels Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

B. Services bancaires et autres services 
financiers 

Partiels Améliorés Partiels Sans 
limitation 

Partiels Sans 
limitation 

8. Services de santé et services sociaux       

A. Services hospitaliers Partiels Identiques Partiels Partiels Partiels Partiels 
B. Autres services de santé humaine --- Nouveaux --- --- Partiels Partiels 

C. Services sociaux Partiels Identiques Partiels Partiels Partiels Partiels 
D. Autres services --- Identiques --- --- --- --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux 
voyages  

      

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y 
compris les services de traiteur) 

Partiels Identiques Partiels Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Partiels 

B. Services d'agences de voyages et 

d'organisateurs touristiques  

Sans 

limitation 

Identiques Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
C. Services de guides touristiques Sans 

limitation 

Identiques Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 

Sans 

limitation 
D. Autres services --- Identiques --- --- --- --- 
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Secteurs/sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Commerce des 
services 

Investissement 

Couver-
ture 

sectorielle 

Engage-
ments a 

Couver-
ture 

sectorielle  

Engage-
ments a 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs       

A. Services de spectacles Partiels Identiques Partiels Partiels Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

B. Services d'agences de presse Sans 
limitation 

Identiques Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

Sans 
limitation 

C. Services des bibliothèques, archives, 
musées et autres services culturels 

--- Identiques --- --- --- --- 

D. Services sportifs et autres services 

récréatifs  

Partiels Identiques Partiels Sans 

limitation 

Partiels Sans 

limitation 
E. Autres services --- Identiques --- --- --- --- 

11. Services de transport        
A. Services de transport maritime --- Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

B. Services de transport par les voies 
navigables intérieures 

--- Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

F. Services de transport aérien Partiels Identiques Partiels Partiels Partiels Partiels 
D. Services de transport spatial  --- Identiques --- --- --- --- 
E. Services de transports ferroviaires Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

F. Services de transport routier Partiels Identiques Partiels Partiels Partiels Partiels 
G. Services de transport par conduites  --- Améliorés --- --- Partiels Sans 

limitation 
H. Services annexes et auxiliaires de tous 

les modes de transport  

Partiels Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

I. Autres services de transport  Partiels Identiques Partiels Partiels Partiels Partiels 

12. Autres services non compris ailleurs  --- Améliorés Partiels Partiels Partiels Partiels 

Note: Le tableau ne prend pas en compte les limitations NPF, les limitations horizontales, ni les 

engagements/limitations concernant le mode 4. 

a Les renseignements figurant dans cette colonne concernent uniquement les engagements pris dans les 
secteurs ou les sous-secteurs visés par l'Accord. 

Sans limitation: Engagements sans limitation ou engagements spécifiques non assortis de limitations concernant l'accès 
aux marchés ou le traitement national. 

Partiels:   Engagements partiels ou engagements spécifiques assortis de certaines limitations concernant l'accès aux 
marchés ou le traitement national. 

---: Pas d'engagement spécifique; secteur ou sous-secteur exclu de l'AGCS et de l'Accord. 

Nouveaux: Engagements pris dans le cadre de l'Accord et nouveaux par rapport à ceux pris dans le cadre de l'AGCS. 

Améliorés: Engagements pris dans le cadre de l'Accord et généralement améliorés par rapport à ceux pris dans le 
cadre de l'AGCS. 

Source: Listes du Royaume-Uni annexées à l'Accord et engagements spécifiques du Royaume-Uni au titre de 

l'AGCS (S/C/W/380). 

4.4.2.2.1  Services fournis aux entreprises 

4.19.  La couverture des services professionnels au titre de l'Accord est élargie et inclut des 
engagements concernant certains services juridiques et services vétérinaires techniques et de 
laboratoire qui ne sont pas inclus dans la liste du Royaume-Uni au titre de l'AGCS. Le Royaume-Uni 
a aussi libéralisé, avec certaines limitations, les services de recherche-développement en sciences 
naturelles et de recherche et développement interdisciplinaires. Concernant les services de 
crédit-bail ou de location sans opérateurs, le Royaume-Uni a ajouté les services de location de 
matériel de télécommunication. S'agissant des autres services fournis aux entreprises, les services 
photographiques, les services d'emballage, les services de consultation dans le domaine des 
télécommunications et les services de réponse téléphonique sont entièrement libéralisés dans le 
cadre de l'Accord. 

4.4.2.2.2  Services de communication 

4.20.  Le Royaume-Uni a supprimé toutes les limitations applicables à un certain nombre de services 
postaux et de courriers relatifs au traitement des envois postaux, avec certaines exceptions en 
fonction du prix par rapport au prix de base public et du poids des articles de correspondance. En 
ce qui concerne les télécommunications, les services de diffusion d'émissions par satellite sont 
libéralisés, mais sont tenus de servir des objectifs d'intérêt général liés à la transmission de contenu, 
conformément au cadre réglementaire du Royaume-Uni régissant les communications électroniques. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22S/C/W/380%22%20OR%20@Symbol=%22S/C/W/380/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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4.4.2.2.3  Services de distribution 

4.21.  À l'exclusion du commerce des armes, des produits chimiques, des explosifs et des métaux 
précieux, le Royaume-Uni a libéralisé les services de courtage, les services de commerce de gros et 
le franchisage dans le cadre de l'Accord, ainsi qu'il l'avait fait au titre de l'AGCS. Le mode 1 reste 
non consolidé pour les services de commerce de détail, à l'exception de la vente par correspondance. 

4.4.2.2.4  Services d'éducation 

4.22.  Les services d'éducation financés par des fonds privés sont entièrement libéralisés pour les 
modes 1 et 2, comme dans le cadre de l'AGCS. La participation d'opérateurs privés aux réseaux 
d'enseignement primaire, secondaire et supérieur est soumise à des concessions pour le mode 3. 

4.4.2.2.5  Services environnementaux 

4.23.  Le Royaume-Uni a amélioré ses engagements au titre de l'AGCS pour les services 
environnementaux en libéralisant le commerce transfrontières des services de conseil. 

4.4.2.2.6  Services financiers 

4.24.  Dans le cadre de l'AGCS, le Royaume-Uni a largement libéralisé les services financiers et il 
s'engage à faire tout son possible pour examiner, dans un délai de 6 mois, les demandes dûment 
établies en vue d'obtenir les licences nécessaires pour mener des activités d'assurance directe et de 
garantie de placement, pour mener des activités bancaires et pour fournir des services 
d'investissement dans les valeurs mobilières en établissant au Royaume-Uni une filiale d'entreprises 
régies par la législation d'un autre Membre de l'OMC. Dans le cadre de l'Accord, les services 
d'assurance directe et les services d'intermédiation en assurance demeurent non consolidés, à 
l'exception de l'assurance contre les risques liés aux activités telles que le transport maritime, le 
transport aérien commercial, le lancement d'engins spatiaux et le transport effectué par ces engins 
(y compris les satellites), et de l'assurance contre les risques liés aux marchandises en transit 
international. Concernant les services bancaires et autres services financiers, le commerce 
transfrontières reste essentiellement non consolidé (sauf pour la fourniture d'informations 
financières, le traitement de données et les services de conseil et autres services auxiliaires, à 
l'exclusion de l'intermédiation), tandis qu'aucune limitation n'est maintenue pour le mode 2. Pour le 
mode 3, seules les entreprises ayant leur siège social au Royaume-Uni peuvent agir en qualité de 
dépositaires des actifs de fonds d'investissement. Une société de gestion spécialisée, dont le siège 
central et le siège social sont au Royaume-Uni, doit être créée pour gérer les fonds communs de 
placement et les sociétés d'investissement. 

4.4.2.2.7  Services de santé et services sociaux 

4.25.  Dans le cadre de l'AGCS, le Royaume-Uni a supprimé toutes les limitations de l'accès au 
marché et le traitement national pour les modes 2 et 3 en ce qui concerne les services hospitaliers 
et certains services sociaux soumis à une réserve concernant les services publics. Au titre de 
l'Accord, la participation d'opérateurs privés aux réseaux sanitaire et social est soumise à concession 
et un examen des besoins économiques peut être effectué. De plus, le Royaume-Uni a élargi la 
portée des autres services de santé humaine en incluant des engagements pour le mode 3 
concernant les services d'ambulances et les services des maisons de santé autres que les services 
hospitaliers. 

4.4.2.2.8  Services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.26.  Comme dans le cadre de l'AGCS, le Royaume-Uni a libéralisé les services d'hôtellerie, de 
restauration et de traiteur, à l'exception du mode 1 pour l'hôtellerie et la restauration. En outre, il a 
entièrement libéralisé les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques, et les 
services de guides touristiques. 
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4.4.2.2.9  Services récréatifs, culturels et sportifs 

4.27.  Comme dans le cadre de l'AGCS, le mode 1 reste non consolidé pour les services de 
spectacles. La couverture des services sportifs et autres services récréatifs autres que les jeux 
demeure partielle, avec des engagements sans limitation pour les secteurs couverts. 

4.4.2.2.10  Services de transport 

4.28.  Au titre de l'Accord, le Royaume-Uni a inclus le transport maritime international de voyageurs 
et de marchandises, à l'exception du cabotage, sans aucun engagement concernant l'établissement 
d'une société enregistrée dans le but d'exploiter une flotte battant pavillon du Royaume-Uni. Les 
services de transport par les voies navigables intérieures sont aussi inclus, avec des limitations 
concernant certains droits de trafic pour les exploitants, des critères de nationalité en matière de 
propriété et l'établissement d'une société enregistrée dans le but d'exploiter une flotte battant 
pavillon du Royaume-Uni. La maintenance et la réparation des aéronefs, la vente ou la 
commercialisation de services de transport aérien et les services de systèmes informatisés de 
réservation sont partiellement couverts par l'Accord, de la même manière que par l'AGCS. Les 
services de transport ferroviaire de passagers et de marchandises sont inclus sans aucune limitation 
pour le mode 2, mais ils font l'objet d'une réserve relative aux services publics pour le mode 3. Le 
transport routier de passagers et de marchandises, à l'exception du cabotage, sont couverts dans le 
cadre de l'AGCS, et les services de taxi sont soumis à un examen des besoins économiques. Les 
limitations pour le mode 3 sont supprimées pour le transport par conduites de marchandises autres 
que les combustibles. La couverture des services auxiliaires des services de transport va au-delà des 
services d'entreposage et de magasinage, des services des agences de transports de marchandises 
et de l'inspection avant expédition. S'agissant des autres services de transport, les services de 
transport combiné sont entièrement libéralisés, sous réserve des limitations affectant un mode de 
transport donné. 

4.4.2.2.11  Autres services non compris ailleurs 

4.29.  Le Royaume-Uni a pris de nouveaux engagements visant un certain nombre d'autres services, 
tels que les services de lavage, de nettoyage à sec et de teinture, les services de coiffure et les 
services de soins de beauté. 

4.5  Dispositions réglementaires 

4.5.1  Réglementation intérieure 

4.30.  L'article 131 de l'Accord UE-Pays andins consacré à la réglementation intérieure reprend dans 
une large mesure l'article VI de l'AGCS, tout en y ajoutant certaines nouvelles dispositions. Par 
exemple, les Parties s'engagent à maintenir ou à instituer des tribunaux ou des procédures 
judiciaires, arbitraux ou administratifs permettant de réviser, sur demande, toute décision 
administrative concernant le commerce des services (pour les modes 1 à 4) et de prévoir des 
mesures correctives, si nécessaire. Elles conviennent également de réexaminer conjointement cet 
article après la conclusion des négociations dans ce domaine au sein de l'OMC afin d'introduire les 
changements dans l'Accord. 

4.5.2  Reconnaissance 

4.31.  Aucune disposition de l'Accord UE-Pays andins ne doit empêcher une Partie d'exiger que les 
personnes physiques cherchant à fournir un service sur son territoire aient les qualifications et/ou 
l'expérience professionnelle requises. Les Parties encouragent les organismes professionnels 
compétents à élaborer et présenter conjointement au Comité du commerce des recommandations 
sur la reconnaissance des critères concernant l'octroi d'autorisations et de licences aux investisseurs 
et fournisseurs de services, ainsi que leurs activités et leur certification, en particulier dans le 
domaine des services professionnels.  

4.5.3  Subventions 

4.32.  L'Accord UE-Pays andins ne comprend pas d'autre mesure sur les subventions ayant un effet 
sur le commerce des services. 
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4.5.4  Sauvegardes 

4.33.  Les Parties peuvent maintenir des mesures de sauvegarde pour des raisons touchant à la 
balance des paiements (voir la section 3.4.2.5 ). 

4.6  Dispositions sectorielles relatives au commerce des services 

4.34.  L'Accord UE-Pays andins contient des dispositions réglementaires relatives aux services 
informatiques (article 132), aux services postaux et de courriers (articles 133 à 138), aux services 
de télécommunication (articles 139 à 150), aux services financiers (articles 151 à 159) et aux 
services de transport maritime (articles 160 et 161). 

5  DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE L'ACCORD 

5.1  Transparence 

5.1.  Le titre X de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, couvre les questions de 
transparence et les procédures administratives, et contient des dispositions sur la coopération et la 
publication de toute mesure d'application générale, la protection des informations confidentielles et 
l'échange d'informations. 

5.2  Paiements courants et mouvements de capitaux 

5.2.  Le titre V de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, couvre les paiements courants 
et les mouvements de capitaux, et prévoit la libre circulation et la convertibilité monétaire de tous 
paiements et transferts bilatéraux affectant la balance des opérations courantes conformément aux 
règles du FMI (article 168 de l'Accord UE-Pays andins). Les Parties assurent également la libre 
circulation des capitaux concernant les investissements directs et les investissements et autres 
opérations effectués conformément aux dispositions du titre IV de l'Accord UE-Pays andins 
(commerce de services, établissement et commerce électronique), ainsi que la liquidation et le 
rapatriement de ces investissements et de tout bénéfice en découlant (article 169 de 
l'Accord UE-Pays andins). 

5.3  Exceptions 

5.3.  L'article 295 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, prévoit une exception de 
sécurité. 

5.4.  L'Accord UE-Pays andins s'applique aux mesures fiscales, dans la mesure où cette application 
est nécessaire pour donner effet à ses dispositions (article 296 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.4  Adhésion et retrait 

5.5.  Tout membre de la Communauté andine qui n'est pas partie à l'Accord peut y adhérer selon 
les conditions et procédures convenues par les Parties (article 329 de l'Accord UE-Pays andins 
incorporé dans l'Accord). L'article 328 de l'Accord UE-Pays andins, qui couvre les effets sur l'Accord 
de l'adhésion de nouveaux membres à l'UE, n'est pas incorporé. 

5.6.  Toute Partie peut se retirer de l'Accord, et le retrait prend effet six mois après sa notification 
(article 331 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord). 

5.5  Cadre institutionnel 

5.7.  L'article 12 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, prévoit la création d'un comité 
"Commerce" composé de représentants de chaque Partie. Le comité "Commerce" est le principal 
organe institutionnel de l'Accord et est chargé, entre autres fonctions, de suivre sa mise en œuvre, 
d'évaluer ses résultats, de superviser les travaux des Sous-Comités spécialisés établis dans le cadre 
de l'Accord et d'examiner toute question pouvant affecter le fonctionnement de l'Accord. Les Parties 
ont tenu deux réunions du Comité "Commerce" établi par l'Accord Royaume-Uni-Pays andins, en 
juillet 2022 et en juillet 2023.  
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5.8.  L'article 15 de l'Accord UE-Pays andins établit un certain nombre de sous-comités qui ont été 
repris dans l'Accord. Ils sont chargés: de l'accès aux marchés, de l'agriculture, des obstacles 
techniques au commerce, des douanes, de la facilitation des échanges et des règles d'origine, des 
marchés publics, du commerce et du développement durable, des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, et de la propriété intellectuelle. Les sous-comités se sont réunis à deux occasions, 
en 2022 et en 2023. Toutes les réunions ont été tenues sous forme virtuelle et certains sous-comités 
ont décidé de procéder à la place à un échange de renseignements écrits (tel était le cas pour le 
sous-comité de l'agriculture en 2022, et les sous-comités des douanes, de la facilitation des 
échanges et des règles d'origine en 2023). 

5.6  Règlement des différends 

5.9.  Le titre XII de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, crée un mécanisme de 
règlement des litiges entre les Parties concernant l'interprétation et l'application de l'Accord, à 
l'exception des litiges entre la Colombie, le Pérou et l'Équateur, et selon les autres précisions données 
dans l'Accord. 

5.10.  Pour les litiges couverts à la fois par l'Accord et par l'Accord instituant l'OMC, la Partie 
requérante peut choisir l'instance de règlement du litige. Une fois l'instance choisie et la procédure 
entamée, elle ne peut engager une autre procédure sur la même question dans l'autre enceinte, 
sauf dans les cas où l'instance choisie ne prend pas de décision en raison de questions de procédure 
ou de compétence (article 319 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.11.  Les Parties entreprennent de résoudre tous les litiges au moyen de consultations (article 301 
de l'Accord UE-Pays andins). Si les consultations échouent, la Partie requérante peut demander 
l'établissement d'un groupe spécial (article 302 de l'Accord UE-Pays andins), qui doit notifier sa 
sentence aux parties concernées et au comité "Commerce" dans un délai de 120 jours à compter de 
la date de son établissement (article 307 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.12.  Si une Partie n'applique pas la sentence du groupe spécial d'arbitrage, la Partie requérante 
peut exiger une compensation de la part de la Partie adverse ou, sur notification préalable, suspendre 
les concessions à un niveau équivalent au niveau de l'annulation ou de la réduction des avantages 
liés à l'infraction (article 310 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.13.  Le titre XII prévoit également un mécanisme de médiation qui s'applique à toute mesure non 
tarifaire relevant du titre III de l'Accord UE-Pays andins (commerce de marchandises) qu'une Partie 
estime préjudiciable au commerce (article 322 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.7  Relations avec d'autres accords conclus par les Parties 

5.14.  Les Parties confirment les droits et obligations qu'elles ont l'une envers l'autre aux termes de 
l'Accord sur l'OMC et d'autres accords auxquels elles sont parties (article 5 de l'Accord UE-Pays 
andins). 

5.15.  La Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Royaume-Uni sont respectivement parties à 15, 8, 
21 et 38 ACR en vigueur notifiés à l'OMC. Le Tableau 5.1 contient la liste des autres ACR en vigueur 
(notifiés ou non à l'OMC) auxquels les Parties participent. 

Tableau 5.1 Royaume-Uni, Colombie, Équateur et Pérou: participation à d'autres ACR 
(notifiés ou non notifiés, en vigueur), au 14 décembre 2023 

Nom de l'ACR Date d'entrée  

en vigueura 

Champ 

d'applica-
tionb 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

ROYAUME-UNI 
Royaume-Uni-Australie 31 mai 2023 Marchandises 

et services 

2023 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Royaume-Uni-Nouvelle-Zélande 31 mai 2023 Marchandises 

et services 

2023 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Royaume-Uni-Islande, Liechtenstein 
et Norvège 

1er décembre 2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Mexique 1er juin 2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Serbie 20 mai 2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22GATT/à%22%20OR%20@Symbol=%22GATT/à/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Nom de l'ACR Date d'entrée  

en vigueura 

Champ 

d'applica-
tionb 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

Royaume-Uni-Albanie 3 mai 2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Jordanie 1er mai 2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Ghana 5 mars 2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 

Union européenne-Royaume-Uni 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Cameroun 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Canada 1er janvier 2021 
1er avril 2021 

Marchandises 
Services 

2020 
2021 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

Royaume-Uni-États du CARIFORUM 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Amérique centrale 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Chili 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Côte d'Ivoire 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-États d'Afrique orientale 
et australe 

1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Égypte 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Îles Féroé 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Géorgie 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Israël 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Japon 1er janvier 2021 Marchandises 

et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Royaume-Uni-Kenya 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni - Kosovoc 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Liban 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Maroc 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Macédoine du Nord 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-États du Pacifique 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
• Royaume-Uni-États du Pacifique-

Adhésion du Samoa 

1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

• Royaume-Uni-États du Pacifique-
Adhésion des Îles Salomon 

1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Palestine 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-République de Corée 1er janvier 2021 Marchandises 

et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Royaume-Uni-République de Moldova 1er janvier 2021 Marchandises 

et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Royaume-Uni-SACU et Mozambique 1er janvier 2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Singapour 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Suisse 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Tunisie 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Türkiye 1er janvier 2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Ukraine 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Royaume-Uni-Viet Nam 1er janvier 2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Accords auxquels la Colombie, l'Équateur et/ou le Pérou sont parties 
UE-Colombie, Équateur et Pérou. 1er mars 2013 Marchandises 

et services 

2013 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
• UE-Colombie et  
• Pérou-Adhésion de l'Équateur 

1er janvier 2017 Marchandises 
et services 

2017 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

MERCOSUR-Communauté andine* 
[AAP.CE 59] 

5 janvier 2005 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

ALADI - Semences (AAP.AG 2) 18 juin 1993 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Système global de préférences 

commerciales entre pays en 
développement (SGPC) 

19 avril 1989 Marchandises 1989 Clause d'habilitation 

Communauté andine (CAN) 25 mai 1988 
14 décembre 2006 

Marchandises 
Services 

1990 
 

Clause d'habilitation 
Non notifié 

ALADI-Biens culturels* [AAR.CEYC 

n° 7]  

1er janvier 1989 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

ALADI-Accord régional de préférences 

tarifaires [AAR.PAR n° 4]  

1er juillet 1984 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

ALADI-Préférences en faveur du 

Paraguay [AAR.AM n° 3] 

1er juillet 1984 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

ALADI-Préférences en faveur de 

l'Équateur* [AAR.AM n° 2] 

1er mai 1983 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

ALADI-Préférences en faveur de l'État 
plurinational de Bolivie* 

[AAR.AM n° 1] 

1er mai 1983 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

Association latino-américaine 

d'intégration (ALADI) 

18 mars 1981 Marchandises 1982 Clause d'habilitation 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22GATT/à%22%20OR%20@Symbol=%22GATT/à/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Nom de l'ACR Date d'entrée  

en vigueura 

Champ 

d'applica-
tionb 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

• ALADI-Adhésion de Cuba 26 août 1999 Marchandises 1999 Clause d'habilitation 
• ALADI-Adhésion du Panama 3 mai 2012 Marchandises Non notifié 

COLOMBIE 
Colombie-Israël 11 août 2020 Marchandises 

et services 

2023 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
MERCOSUR-Colombie [AAP.CE 72]  20 décembre 2017 Marchandises 2022 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Costa Rica-Colombie 1er août 2016 Marchandises 

et services 

2016 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Corée, République de-Colombie 15 juillet 2016 Marchandises 

et services 

2016 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Alliance du Pacifique 1er mai 2016 Marchandises 

et services 

2016 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Colombie-République bolivarienne du 

Venezuela [AAP.C 28]  

19 octobre 2012 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

États-Unis-Colombie 15 mai 2012 Marchandises 

et services 

2012 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Canada-Colombie 15 août 2011 Marchandises 

et services 
2011 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 

AELE-Colombie 1er juillet 2011 Marchandises 
et services 

2011 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Colombie-Triangle du Nord 
(El Salvador, Guatemala, Honduras) 

12 novembre 2009 Marchandises 
et services 

2012 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Chili - Colombie 8 mai 2009 Marchandises 
et services 

2009 Article XXIV du GATT, Clause 
d'habilitation et article V de l'AGCS 

Colombie-Cuba [AAP.ACE 49]  14 juillet 2001 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
CARICOM-Colombie [AAP.A25TM 31] 1er janvier 1995 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Colombie-Mexique 1er janvier 1995 Marchandises 

et services 

2010 Article XXIV du GATT, Clause 

d'habilitation et article V de l'AGCS 
Colombie-Panama [AAP.A25TM 29]  1er janvier 1995 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

Colombie-Nicaragua [AAP.A25TM 6] 2 septembre 1985 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
ÉQUATEUR 

Chili-Équateur [AAP.CE 75]  16 mai 2022 Marchandises 
Services 

2023 
 

Clause d'habilitation (Modifications)d 
Non notifié 

AELE-Équateur 1er novembre 2020 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Équateur-Nicaragua [AAP.A25TM 45]  19 novembre 2017 Marchandises 2022 Clause d'habilitation (Modifications)d 

El Salvador-Équateur 16 novembre 2017 Marchandises 2018 Clause d'habilitation 
Équateur-Guatemala [AAP.A25TM 42]  19 février 2013 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

Chili-Équateur [AAP.CE 65]  25 janvier 2010 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Cuba-Équateur [AAP.CE 46]  13 mars 2001 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 

Équateur-Mexique 1er mai 1983 Marchandises 2019 Clause d'habilitation 
PÉROU 

Pérou-Australie 11 février 2020 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Accord de partenariat transpacifique 

global et progressiste (PTPGP) 

30 décembre 2018 Marchandises 

et services 

2018 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Pérou-Honduras 1er janvier 2017 Marchandises 

et services 

2018 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Alliance du Pacifique 1er mai 2016 Marchandises 

et services 

2016 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Costa Rica-Pérou 1er juin 2013 Marchandises 

et services 

2013 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Panama-Pérou 1er mai 2012 Marchandises 

et services 

2012 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Japon-Pérou 1er mars 2012 Marchandises 

et services 
2012 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 

Pérou-Mexique 1er février 2012 Marchandises 
et services 

2012 Article XXIV du GATT, Clause 
d'habilitation et article V de l'AGCS 

Pérou-Corée, République de 1er août 2011 Marchandises 
et services 

2011 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

AELE-Pérou 1er juillet 2011 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 
Pérou-Chine 1er mars 2010 Marchandises 

et services 

2010 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 
Canada-Pérou 1er août 2009 Marchandises 

et services 
2009 Article XXIV du GATT et article V de 

l'AGCS 

Pérou-Singapour 1er août 2009 Marchandises 
et services 

2009 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

Pérou-Chili 1er mars 2009 Marchandises 
et services 

2011 Article XXIV du GATT, Clause 
d'habilitation et article V de l'AGCS 

États-Unis-Pérou 1er février 2009 Marchandises 
et services 

2009 Article XXIV du GATT et article V de 
l'AGCS 

MERCOSUR-Pérou [AAP.CE 58] 2 janvier 2006 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Pérou-Cuba [AAP.CE 50] 9 mars 2001 Marchandises 2020 Clause d'habilitation (Modifications)d 
Protocole sur les négociations 

commerciales (PNC) 

11 février 1973 Marchandises 1971 Clause d'habilitation 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22GATT/à%22%20OR%20@Symbol=%22GATT/à/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Nom de l'ACR Date d'entrée  

en vigueura 

Champ 

d'applica-
tionb 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

Pérou – République bolivarienne du 
Venezuela 

1er août 2013 Marchandises  Non notifié 

Pérou-Thaïlande 31 décembre 2011 Marchandises  Non notifié 

* Le Pérou n'est pas partie à cet Accord. 

a Dates de la première entrée en vigueur/application provisoire pour au moins une des Parties. 

b G signifie "commerce des marchandises" et S signifie "commerce des services". 
c Toute référence au Kosovo dans le présent tableau doit s'entendre dans le contexte de la Résolution n° 1244 

(1999) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
d Accord notifié en tant que modification du TM80 de l'ALADI; la référence de l'ALADI figure entre crochets. De plus 

amples détails sont disponibles à l'adresse suivante: http://www.aladi.org. 

Source:  Secrétariat de l'OMC. De plus amples renseignements concernant ces accords et les dates spécifiques d'entrée en 

vigueur/d'application provisoire figurent dans la base de données de l'OMC sur les ACR: http://rtais.wto.org. 

5.8  Marchés publics 

5.16.  Le titre VI de l'Accord UE-Pays andins contient les engagements des Parties et les procédures 
en ce qui concerne les marchés publics.17 Le traitement national, applicable en règle générale aux 
mesures relatives aux marchés publics visés, est accordé par chaque Partie et ses entités 
contractantes aux marchandises, aux services et aux fournisseurs de services des autres Parties 
(article 175 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord). 

5.17.  Les listes des entités publiques concernées dans les Parties et les seuils correspondants sont 
présentés à l'annexe XII de l'Accord UE-Pays andins.18 Le Royaume-Uni est partie à l'Accord de l'OMC 
sur les marchés publics (AMP), tandis que la Colombie et l'Équateur sont observateurs. Le Pérou 
n'est pas partie à l'AMP, et n'a pas le statut d'observateur pour cet Accord. 

5.9  Droits de propriété intellectuelle 

5.18.  Les dispositions en matière de propriété intellectuelle de l'Accord n'ont fait l'objet d'aucune 
modification par rapport à celles figurant dans l'Accord UE-Pays andins, sauf en ce qui concerne les 
marques de fabrique et de commerce et les indications géographiques (IG). La note de bas de 
page 64 relative à l'article 204 portant sur la procédure d'enregistrement n'a pas été incorporée 
dans l'Accord. Une note de bas de page 66A, précisant que les IG qui sont déjà protégées dans le 
cadre de l'Accord UE-Pays andins continueront de l'être selon les mêmes conditions et qu'elles ne 
seront pas soumises à une nouvelle procédure d'objection ou d'examen, a été ajoutée au titre de 
l'article 208 portant sur les IG établies.  

5.19.  La liste des IG figurant dans l'appendice 1 de l'annexe XIII a été modifiée dans l'Accord. Les 
IG relatives à des parties de l'Union européenne qui ne sont pas liées au Royaume-Uni n'ont pas été 
incorporées dans l'Accord. Nonobstant la suppression des IG portant spécifiquement sur des parties 
de l'Union européenne qui ne sont pas liées au Royaume-Uni, la protection est maintenue pour les 
IG "Irish Whisky", "Uisce Beatha Éireannach", "Irish Whiskey" et "Irish Cream" pour les boissons 
spiritueuses produites en Irlande et en Irlande du Nord. 

5.20.  L'Accord inclut une déclaration conjointe sur les IG dans laquelle les Parties reconnaissent 
l'importance culturelle et économique des IG et confirment que la protection des IG constitue un 
élément important de l'Accord. La déclaration conjointe sur les IG énumère et prévoit une protection 

 
17 Le Pérou a indiqué que la disposition relative au traitement national était uniquement applicable entre 

le Royaume-Uni et chacun des pays andins pris individuellement, et vice versa, mais non entre les pays andins, 

qui sont soumis aux obligations existantes en matière de marchés publics prévues dans le régime juridique de 
la Communauté andine et les règlements pertinents, ainsi que dans tout accord international en vigueur 

établissant des obligations en matière de marchés publics, comme c'est le cas du Protocole additionnel de 
l'Accord-cadre de l'Alliance du Pacifique. 

18 Pour toutes les Parties, les seuils concernant les marchandises et les services sont fixés à 
130 000 DTS pour les entités de l'administration centrale, à 200000 DTS pour les entités des gouvernements 

sous-centraux et à 400 000 DTS pour les services publics. Pour les services de construction, le seuil est fixé à 
5 000 000 DTS. Pour le Royaume-Uni, ces seuils sont les mêmes que ceux prévus dans le cadre de l'AMP 

révisé. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22GATT/à%22%20OR%20@Symbol=%22GATT/à/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
http://www.aladi.org/
http://rtais.wto.org/
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pour des IG additionnelles présentées par les pays andins dans le cadre du sous-comité de la 
propriété intellectuelle établi par l'Accord UE-Pays andins. 

5.10  Concurrence 

5.21.  Au titre VIII de l'Accord UE-Pays andins, consacré à la concurrence, incorporé dans l'Accord, 
les Parties reconnaissent l'importance de la libre concurrence et le fait que les pratiques 
anticoncurrentielles sont susceptibles de fausser le bon fonctionnement des marchés, ce qui a une 
incidence sur le développement économique et social des pays. Elles conviennent d'une liste 
d'activités qu'elles jugent anticoncurrentielles et s'engagent à maintenir les lois relatives à ces 
questions et à établir ou maintenir une autorité de la concurrence chargée de les faire appliquer. Le 
titre prévoit aussi la coopération et la coordination entre les autorités des Parties en matière 
d'application de la loi. 

5.22.  L'Accord n'empêche pas les Parties d'établir ou de maintenir des monopoles publics et des 
entreprises d'État, mais elles doivent veiller à ce que ces monopoles publics et entreprises d'État 
soient soumis à leur législation en matière de concurrence et qu'ils exercent leurs activités 
conformément à l'Accord (article 263 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord). 

5.23.  Le mécanisme de règlement des litiges de l'Accord UE-Pays andins ne s'applique pas aux 
questions couvertes par le titre VIII (article 266 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord). 

5.11  Environnement et travail 

5.24.  Au titre IX de l'Accord UE-Pays andins, consacré au commerce et au développement durable, 
incorporé dans l'Accord, les Parties réaffirment que le commerce doit favoriser le développement 
durable et conviennent de promouvoir le commerce en conséquence. Elles reconnaissant 
l'importance des normes élémentaires dans le domaine du travail et la valeur de la gouvernance 
internationale en matière d'environnement (articles 269 et 270 de l'Accord UE-Pays andins) et 
réaffirment leur volonté de mettre en œuvre les accords multilatéraux relatifs au travail et à 
l'environnement auxquels elles sont parties. En outre, les Parties ne peuvent réduire la protection 
qu'offrent leurs législations en matière d'environnement et de travail dans le but d'encourager les 
échanges commerciaux ou les investissements (article 277 de l'Accord UE-Pays andins). Les 
dispositions du titre IX ne seront pas interprétées ou utilisées comme moyen de discrimination 
arbitraire ou injustifiable entre les Parties ou comme une restriction déguisée au commerce ou à 
l'investissement (article 267). 

5.25.  L'Accord UE-Pays andins comprend également des dispositions relatives, entre autres, à la 
diversité biologique (article 272), aux produits forestiers et halieutiques et à la favorisation de la 
gestion durable des ressources forestières et des stocks de poisson (articles 273 et 274 de 
l'Accord UE-Pays andins), à la lutte contre le changement climatique (article 275) et aux travailleurs 
migrants (article 276). 

5.12  Commerce électronique 

5.26.  Les Parties conviennent de promouvoir le développement du commerce électronique entre 
elles et de ne pas appliquer de droits de douane sur les transmissions électroniques, qui relèvent de 
la définition de la fourniture transfrontières de services au titre de l'Accord (article 162 de 
l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord). Elles conviennent également de maintenir le 
dialogue sur les aspects réglementaires du commerce électronique, y compris la protection des 
consommateurs et la reconnaissance des certificats de signature électronique (articles 163 et 166). 
Elles s'efforcent également de créer ou de maintenir des règles pour assurer la protection des 
données à caractère personnel (article 165). 

5.13  Petites et moyennes entreprises 

5.27.  À l'article 192 de l'Accord UE-Pays andins, incorporé dans l'Accord, les Parties reconnaissent 
l'importance de la participation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) aux marchés 
publics. Elles conviennent d'échanger des informations et d'œuvrer de concert dans le but de faciliter 
l'accès des MPME aux procédures, méthodes et exigences liées à la passation de marchés publics, 
en fonction de leurs besoins spécifiques. 
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5.28.  Les Parties conviennent de renforcer la coopération qui contribue à la mise en œuvre de 
l'Accord, en attachant une importance particulière aux initiatives de coopération visant entre autres 
à favoriser le développement des MPME, en se servant du commerce comme d'un outil pour lutter 
contre la pauvreté. En outre, les Parties reconnaissent aussi l'importance de la coopération en vue 
de parvenir à un meilleur accès aux systèmes de marchés publics pour les micro, petits et moyens 
fournisseurs (article 193 de l'Accord UE-Pays andins). 

5.14  Genre 

5.29.  L'Accord ne contient aucune disposition relative au genre. 
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ANNEXE 1 

1. Le Tableau A1. 1 et le Tableau A1. 2 présentent une comparaison entre l'élimination prévue 
des droits de douane appliqués aux importations mutuelles des Parties et les taux de droits qu'elles 
appliquent aux importations NPF pour les chapitres 1 à 24 du SH (produits agricoles), les 
chapitres 25 à 97 (produits industriels) et à l'ensemble des produits. Les taux NPF appliqués en 2021 
sont utilisés aux fins de la comparaison. 

2. En 2021, le taux NPF moyen global appliqué par la Colombie était de 6,1%. Le droit moyen 
appliqué pour les produits agricoles relevant des chapitres 1 à 24 du SH était de 16,2%, contre 4% 
pour les produits industriels. En 2021, le droit appliqué moyen pour l'ensemble des importations en 
provenance du Royaume-Uni est tombé à 1%, tandis que la moyenne des droits s'établissait à 4,7% 
et 0,3% respectivement pour les produits agricoles et les produits industriels. Ainsi, les exportateurs 
du Royaume-Uni bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 84% sur l'ensemble des 
produits, de 71% sur les produits agricoles et de 93% sur les produits industriels. Les lignes en 
franchise de droits pour les importations en provenance de sources NPF représentaient 53,6% de 
l'ensemble des lignes tarifaires, 1,5% pour les produits agricoles et 64,3% pour les produits 
industriels. Dans le cadre de l'Accord, en 2021, la part des lignes en franchise de droits était de 
89,5% pour l'ensemble des produits (76,4% pour les produits agricoles et 92,2% pour les produits 
industriels). À la fin de la période de mise en œuvre en 2028, les exportateurs du Royaume-Uni 
bénéficieront de droits nuls pour 96.5% des lignes tarifaires de la Colombie (80,3% pour les produits 
agricoles et 99,8% pour les produits industriels). 

3. En 2021, le taux NPF moyen global appliqué par l'Équateur était de 10,7%. Le droit moyen 
appliqué pour les produits agricoles relevant des chapitres 1 à 24 du SH était de 20%, contre 9% 
pour les produits industriels. En 2021, le droit appliqué moyen pour l'ensemble des importations en 
provenance du Royaume-Uni est tombé à 2,7%, tandis que la moyenne des droits s'établissait à 
3,7% et 2,4% respectivement pour les produits agricoles et les produits industriels. Ainsi, les 
exportateurs du Royaume-Uni bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 75% sur 
l'ensemble des produits, de 82% sur les produits agricoles et de 73% sur les produits industriels. 
Les lignes en franchise de droits pour les importations en provenance de sources NPF représentaient 
37,4% de l'ensemble des lignes tarifaires, 17,7% pour les produits agricoles et 41,3% pour les 
produits industriels. Dans le cadre de l'Accord, en 2021, la part des lignes en franchise de droits 
était de 60,6% pour l'ensemble des produits (76,4% pour les produits agricoles et 92,2% pour les 
produits industriels). À la fin de la période de mise en œuvre en 2028, les exportateurs du 
Royaume-Uni bénéficieront de droits nuls pour 96.8% des lignes tarifaires de l'Équateur (80,7% 
pour les produits agricoles et 99,9% pour les produits industriels). 

4. En 2021, le taux NPF moyen global appliqué par le Pérou était de 2,3%. Le droit moyen 
appliqué pour les produits agricoles relevant des chapitres 1 à 24 du SH était de 2,6%, contre 2,2% 
pour les produits industriels. En 2021, le droit appliqué moyen pour l'ensemble des importations en 
provenance du Royaume-Uni est tombé à 0,3%, tandis que la moyenne des droits s'établissait à 
0,8% et 0,2% respectivement pour les produits agricoles et les produits industriels. Ainsi, les 
exportateurs du Royaume-Uni bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 87% sur 
l'ensemble des produits, de 69% sur les produits agricoles et de 91% sur les produits industriels. 
Les lignes en franchise de droits pour les importations en provenance de sources NPF représentaient 
69,5% de l'ensemble des lignes tarifaires, 55,8% pour les produits agricoles et 71,7% pour les 
produits industriels. Dans le cadre de l'Accord, en 2021, la part des lignes en franchise de droits 
était de 87,9% pour l'ensemble des produits (79,6% pour les produits agricoles et 89,3% pour les 
produits industriels). À la fin de la période de mise en œuvre en 2034, les exportateurs du 
Royaume-Uni bénéficieront de droits nuls pour 98% des lignes tarifaires du Pérou (86,3% pour les 
produits agricoles et 100% pour les produits industriels). 
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Tableau A1. 1 Colombie, Équateur et Pérou: indicateurs des taux de droits NPF et des 
taux préférentiels pour les importations en provenance du Royaume-Uni 
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NPF 2021 6,1 13,0 53,6 16,2 16,5 1,5 4,0 11,1 64,3 

Royaume-

Uni 

2021 1,0 9,7 89,5 4,7 19,9 76,4 0,3 3,4 92,2 

 2022 0,9 8,5 89,5 4,5 19,2 76,4 0,1 1,8 92,2 

 2023 0,8 25,1 96,3 4,5 25,7 79,1 0,0 11,0 99,8 

 2024 0,7 24,8 96,3 4,5 25,4 79,1 0,0 11,0 99,8 

 2025 0,7 24,6 96,3 4,4 25,2 79,1 0,0 11,0 99,8 

 2026 0,7 24,3 96,3 4,4 24,9 79,1 0,0 11,0 99,8 

 2027 0,7 24,1 96,3 4,3 24,7 79,2 0,0 11,0 99,8 

 2028 0,7 25,5 96,5 4,3 26,2 80,3 0,0 11,0 99,8 

É
q
u
a
te

u
r 

NPF 2021 10,7 17,2 37,4 20,0 24,4 17,7 9,0 15,2 41,3 

Royaume-
Uni 

2021 2,7 6,9 60,6 3,7 9,8 56,7 2,5 6,4 61,3 

 2022 1,8 8,5 77,9 2,9 12,1 69,0 1,6 7,8 79,6 

 2023 1,4 6,9 77,9 2,6 10,7 69,0 1,2 6,1 79,6 

 2024 1,1 5,9 79,7 2,3 9,7 69,4 0,9 5,0 81,7 

 2025 0,8 4,3 79,7 2,0 8,3 69,4 0,6 3,4 81,7 

 2026 0,5 2,8 79,7 1,6 7,0 69,4 0,3 1,8 81,7 

 2027 0,2 17,1 96,7 1,4 17,1 80,1 0,0 15,0 99,9 

 2028 0,2 16,9 96,7 1,3 17,0 80,1 0,0 15,0 99,9 

 2029 0,2 16,8 96,7 1,3 16,9 80,1 0,0 15,0 99,9 

 2030 0,2 16,7 96,7 1,3 16,7 80,1 0,0 15,0 99,9 

 2031 0,2 16,5 96,7 1,3 16,6 80,1 0,0 15,0 99,9 

 2032 0,2 17,2 96,7 1,3 17,3 80,5 0,0 15,0 99,9 

 2033 0,2 17,2 96,7 1,3 17,2 80,5 0,0 15,0 99,9 

 2034 0,2 17,8 96,8 1,3 17,8 80,7 0,0 15,0 99,9 

P
é
ro

u
 

NPF 2021 2,3 7,5 69,5 2,6 6,3 55,8 2,2 7,8 71,7 

Royaume-
Uni 

2021 0,3 2,3 87,9 0,8 4,4 79,6 0,2 1,7 89,3 

 2022 0,2 1,5 87,9 0,6 3,8 79,6 0,1 0,9 89,3 
 2023 0,1 5,4 98,0 0,5 5,4 86,3 0,0 4,5 100,0 

 2024 0,1 5,4 98,0 0,5 5,4 86,3 0,0 4,5 100,0 
 2025 0,1 5,3 98,0 0,5 5,4 86,3 0,0 4,5 100,0 

Note: Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. Les calculs ne tiennent pas compte des lignes tarifaires soumises à des taux 

contingentaires (Colombie et Pérou).  

 Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur, et du SH2007 pour 
le Pérou.  

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par la Colombie; des communications de l'Équateur 
et du Pérou dans le cadre de l'Accord avec l'UE, et de la BDI de l'OMC. 

5. Le Tableau A1. 2 présente les possibilités d'accès aux marchés de la Colombie, de l'Équateur 
et du Pérou pour les 10 principaux produits exportés par le Royaume-Uni qui, sur la 
période 2018-2020, représentaient 28% des exportations totales du Royaume-Uni et 
correspondaient à 31, 39 et 39 catégories du SH pour les tarifs douaniers de la Colombie, de 
l'Équateur et du Pérou, respectivement. En 2021, 15, 19 et 23 lignes étaient déjà en franchise de 
droits sur une base NPF sur les marchés de la Colombie, de l'Équateur et du Pérou, respectivement, 
tandis que les lignes restantes ont été libéralisées au titre de l'Accord à des dates différentes. 
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Tableau A1. 2 Colombie, Équateur et Pérou: possibilités d'accès aux marchés au titre de 
l'Accord pour les 10 principaux produits exportés par le Royaume-Uni, toutes 
destinations confondues  

Principaux produits exportés par le 

Royaume-Uni 

en 2018-2020 

Conditions d'accès aux marchés d'importation de la Colombie, 

de l'Équateur et du Pérou 

Code 

du SH 

Désignation Part dans 

les 

exportations 

mondiales 

(%) 

Taux NPF moyens en 2021 Lignes en franchise de droits au titre  

de l'Accord 

Colombie Équateur Pérou 2021 2022 2023 2024 2027 

710813 Or (y compris 
l'or platiné), sous 

formes brutes ou 

mi-ouvrées, à 

usages non 

monétaires 

5,6 0 0 0 
     

270900 Huiles brutes de 

pétrole ou de 

minéraux 

bitumineux 

4,9 0 10 0 
 

Équateur 
   

300490 Médicaments 

constitués par 
des produits 

mélangés ou non 

mélangés, 

préparés à des 

fins thérapeu-

tiques ou 

prophylactiques 

3,2 7,9 5,7 6 Colombie, 

Pérou 

Équateur 
   

880330 Parties d'avions 

ou 

d'hélicoptères, 

n.d.a.  

2,9 0 0 0 
     

841112 Turboréacteurs 
d'une poussée 

excédant 25 kN 

2,6 0 0 0 
     

870323 Voitures de 

tourisme et 

autres véhicules 

automobiles 

principalement 

conçus pour le 

transport de 

moins de 

10 personnes, 

d'une cylindrée 
excédant 

1 500 cm³ mais 

n'excédant pas 

3,000 cm³ 

2,4 20 37,5 6 Colombie 
 

Pérou Équateur 
 

841191 Parties de 

turboréacteurs 

ou de 

turbopropulseurs

, n.d.a. 

2,1 0 0 0 
     

870324 Voitures de 

tourisme et 

autres véhicules 
automobiles 

principalement 

conçus pour le 

transport de 

moins de 

10 personnes, 

d'une cylindrée 

excédant 

3 000 cm³ 

1,7 20 35 6 Colombie, 

Pérou 

  
Équateur 

 

220830 Whiskies 1,3 15 10,5 6 Équateur 
 

Colombie, 

Pérou 

  

271012 Huiles légères et 
préparations 

1,3 0 1,2 0 Équateur 
    

 
Total 28 

        

Note: Sur la base de la nomenclature du SH 2017 pour la Colombie, du SH 2012 pour l'Équateur, et du SH2007 pour 

le Pérou. Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante ad valorem des 
taux alternatifs est prise en compte. Les calculs ne tiennent pas compte des lignes tarifaires soumises à des 

taux contingentaires. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par la Colombie, l'Équateur et le Pérou dans le 

cadre de l'Accord avec l'UE, et de la BDI de l'OMC. 
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6. En 2021, le taux NPF moyen global appliqué par le Royaume-Uni était de 3,8%. Le droit moyen 
appliqué pour les produits agricoles relevant des chapitres 1 à 24 du SH était de 8,9%, contre 2,5% 
pour les produits industriels. En 2021, le droit appliqué moyen pour l'ensemble des importations en 
provenance de la Colombie et de l'Équateur est tombé à 0,1%, et à 0% pour le Pérou. Le droit 
moyen pour les produits agricoles était de 0,2% pour la Colombie et l'Équateur et de 0,1% pour le 
Pérou, tandis que le taux de droit moyen pour les produits industriels était de 0% pour l'ensemble 
des pays andins. Les exportateurs de la Colombie et de l'Équateur ont ainsi bénéficié d'une marge 
de préférence relative de 97% pour l'ensemble des produits et 98% pour les produits agricoles. Les 
lignes en franchise de droits pour les importations en provenance de sources NPF représentaient 
47% de l'ensemble des lignes tarifaires, 18,8% pour les produits agricoles et 57,1% pour les produits 
industriels. Dans le cadre de l'Accord, en 2021, la part des lignes en franchise de droits était d'au 
moins 95,1% pour l'ensemble des produits (82,4% pour les produits agricoles et 97,7% pour les 
produits industriels). À la fin de la période de mise en œuvre, les exportateurs de la Colombie 
bénéficieront de droits nuls pour 96% des lignes tarifaires du Royaume-Uni (85,9% pour les produits 
agricoles et 99,7% pour les produits industriels), les exportateurs de l'Équateur bénéficieront de 
droits nuls pour 96,6% des lignes tarifaires du Royaume-Uni (88,2% pour les produits agricoles et 
99,7% pour les produits industriels), et les exportateurs du Pérou bénéficieront de droits nuls 
pour 97,2% des lignes tarifaires du Royaume-Uni (90,1% pour les produits agricoles et 99,7% pour 
les produits industriels) 

Tableau A1. 3 Royaume-Uni: indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels 
pour les importations en provenance de Colombie, d'Équateur et du Pérou 

O
ri
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d
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e
s
 Année Ensemble des produits Chapitres 01 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 
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NPF 2021 3,8 7,8 47,0 8,9 12,0 18,8 2,5 5,8 57,1 

Colombie 2021 0,1 8,1 95,9 0,2 8,3 85,3 0,0 7,5 99,7 
2022 0,1 7,9 95,9 0,2 8,0 85,3 0,0 7,5 99,7 

2023 0,1 9,5 96,0 0,2 10,4 85,9 0,0 7,5 99,7 
Équateur 2021 0,1 6,8 95,1 0,2 6,9 82,4 0,0 6,7 99,6 

2022 0,1 7,8 95,3 0,2 7,9 83,1 0,0 7,5 99,7 
2023 0,1 7,4 95,3 0,2 7,3 83,1 0,0 7,5 99,7 
2024 0,1 8,3 96,4 0,2 8,7 87,4 0,0 7,5 99,7 

2025 0,1 8,0 96,4 0,1 8,3 87,4 0,0 7,5 99,7 
2026 0,1 7,7 96,4 0,1 7,8 87,4 0,0 7,5 99,7 

2027 0,0 10,1 96,6 0,1 12,2 88,2 0,0 7,5 99,7 
Pérou 2021 0,0 8,1 97,0 0,1 8,4 89,2 0,0 7,6 99,7 

2022 0,0 7,8 97,0 0,1 7,9 89,2 0,0 7,6 99,7 
2023 0,0 10,4 97,2 0,1 12,2 90,1 0,0 7,6 99,7 

Note: Les lignes tarifaires assujetties à des taux contingentaires sont exclues du calcul.  

 Pour les lignes tarifaires soumises à des droits saisonniers, le taux moyen pour l'année entière est utilisé. Les 

produits classés au-delà du niveau des positions à 8 chiffres du SH sont comptabilisés une seule fois et leurs taux 
sont ramenés au niveau à 8 chiffres. 

Pour le calcul des moyennes des droits non ad valorem, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante 

ad valorem des taux alternatifs est prise en compte.  

Sur la base de la nomenclature du SH 2017. 

7. Le Tableau A1. 4 présente les possibilités d'accès aux marchés du Royaume-Uni pour les 
10 principaux produits exportés par la Colombie, l'Équateur et le Pérou qui, sur la 
période 2018-2020, représentaient 68,9% des exportations totales de la Colombie, 81% des 
exportations totales de l'Équateur et 62,5% des exportations totales du Pérou et correspondaient à 
51, 52 et 45 catégories du SH dans les tarifs douaniers du Royaume-Uni pour la Colombie, l'Équateur 
et le Pérou, respectivement. En 2021, 24, 19 et 21 lignes étaient déjà en franchise de droits sur une 
base NPF pour la Colombie, l'Équateur et le Pérou, respectivement. À la fin de la mise en œuvre, 
seules une ligne pour la Colombie et une ligne pour l'Équateur demeureront passibles de droits. 
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Tableau A1. 4 Royaume-Uni: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour 
les 10 principaux produits exportés par la Colombie, l'Équateur et le Pérou, toutes 
destinations confondues (2018-2020) 

E
x
p

o
r
ta

te
u

r
 Code 

du SH 

Désignation Part dans les 

exportations mondiales 
(%) 

Taux NPF Lignes en 

franchise de 
droits en 

2021 

Lignes 

restant 
passibles 

de droits 

C
o
lo

m
b
ie

 

270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 

bitumineux 

30,1 0,0   

270112 Houille bitumineuse, même pulvérisée, non 

agglomérée 

13,3 0,0   

090111 Café torréfié (à l'exclusion du café 

décaféiné) 

6,2 0,0   

710812 Or, y compris l'or platiné, sous formes 

brutes, à usages non monétaires (à 
l'exclusion des poudres) 

5,1 0,0   

271019 Huiles moyennes et préparations de 

pétrole ou minéraux bitumineux, ne 
contenant pas de biodiesel, n.d.a. 

4,5 1,2 13  

080390 Bananes fraîches ou sèches (à l'exclusion 
des plantains) 

2,3 16,0 1 1 

271012 Huiles légères de pétrole ou de minéraux 
bitumineux et préparations, distillant en 

volume 90% ou plus à 210°C d'après la 
méthode ASTM D 86 (à l'exclusion de 

celles contenant du biodiesel) 

2,1 3,3 9  

270400 Cokes et semi-cokes de houille, de lignite 
ou de tourbe, même agglomérés; charbon 

de cornue 

2,0 0,0   

060319  Fleurs et boutons de fleurs, frais, coupés, 

pour bouquets ou pour ornements (à 
l'exclusion des roses, œillets, orchidées, 

chrysanthèmes et lis) 

1,9 8,0 3  

720260 Ferronickel 1,4 0,0   

Total  68,9  26 1 

É
q
u
a
te

u
r 

270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 
bitumineux 

31,5 0,0   

030617 Crevettes congelées, même fumées, même 
décortiquées, y compris les crevettes non 

décortiquées, cuites à l'eau ou à la vapeur 
(à l'exclusion des crevettes d'eau froide) 

15,9 12,0 5  

080390 Bananes fraîches ou sèches (à l'exclusion 
des plantains) 

15,4 16,0 1 1 

160414 Préparations et conserves de thons, listaos 
et bonites, entiers ou en morceaux (à 
l'exclusion des poissons hachés) 

5,0 20,5 10  

271019 Huiles moyennes et préparations de 
pétrole ou minéraux bitumineux, ne 

contenant pas de biodiesel, n.d.a. 

3,8 1,2 13  

180100 Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts 

ou torréfiés 

3,3 0,0   

060311 Roses et leurs boutons, frais, coupés, pour 

bouquets ou pour ornements 

2,9 8,0 1  

710812 Or, y compris l'or platiné, sous formes 
brutes, à usages non monétaires (à 

l'exclusion des poudres) 

1,2 0,0   

030616 Crevettes d'eau froide (Pandalus spp., 

Crangon crangon) congelées, même 
fumées, même décortiquées, y compris les 

crevettes non décortiquées, cuites à l'eau 
ou à la vapeur 

1,1 15,0 2  

440722 Bois de virola, imbuia et balsa, sciés ou 
dédossés longitudinalement, tranchés ou 

déroulés, d'une épaisseur > 6 mm, poncés 
ainsi que collés par assemblage en bout, 
même rabotés 

0,9 0,0   

Total  81  32 1 
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E
x
p

o
r
ta

te
u

r
 Code 

du SH 

Désignation Part dans les 

exportations mondiales 
(%) 

Taux NPF Lignes en 

franchise de 
droits en 

2021 

Lignes 

restant 
passibles 

de droits 

P
é
ro

u
 

260300 Minerais de cuivre et leurs concentrés 25,9 0,0   
710812 Or, y compris l'or platiné, sous formes 

brutes, à usages non monétaires (à 
l'exclusion des poudres) 

15,3 0,0   

740311 Cuivre affiné sous forme de cathodes et 
sections de cathodes 

3,9 0,0   

260800 Minerais de zinc et leurs concentrés 3,6 0,0   

230120 Farines, poudres et agglomérés sous forme 
de pellets, de poissons ou de crustacés, de 

mollusques ou d'autres invertébrés 
aquatiques, impropres à l'alimentation 

humaine 

3,2 0,0   

271019 Huiles moyennes et préparations de 

pétrole ou minéraux bitumineux, ne 
contenant pas de biodiesel, n.d.a. 

2,8 1,2 13  

260700 Minerais de plomb et leurs concentrés 2,1 0,0   

080610 Raisins frais 2,0 11,0 2  
260111 Minerais de fer et leurs concentrés, non 

agglomérés (à l'excl. des pyrites de fer 
grillées (cendres de pyrites)) 

1,9 0,0   

271012 Huiles légères de pétrole ou de minéraux 
bitumineux et préparations, distillant en 

volume 90% ou plus à 210°C d'après la 
méthode ASTM D 86 (à l'exclusion de 
celles contenant du biodiesel) 

1,8 3,3 9  

Total  62,5  24 0 

Note: Les lignes tarifaires assujetties à des taux contingentaires sont exclues du calcul.  

 Pour les lignes tarifaires soumises à des droits saisonniers, le taux moyen pour l'année entière est utilisé. Les 
produits classés au-delà du niveau des positions à 8 chiffres du SH sont comptabilisés une seule fois et leurs taux 

sont ramenés au niveau à 8 chiffres. 
 Pour le calcul des moyennes des droits non ad valorem, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante 

ad valorem des taux alternatifs est prise en compte.  
 Sur la base de la nomenclature du SH 2017. 

Source: Estimations de l'OMC basées sur les données fournies par les autorités du Royaume-Uni et la Division de statistique 
des Nations Unies, base de données Comtrade. 
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ANNEXE 2 

Table A2. 1 Colombie: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux importations en 
provenance du Royaume-Uni 

Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux contin-

gentaire 

Taux hors 

contingent 

NPF 2021 

Produits 
d'origine 
animale 

0504001000, 
0504002000, 
0504003000 

216,9 7,5 12,7% en 2021, 
6,4% en 2022, 0% 
par la suite 

NPF 70 

0206210000, 
0206220000 

216,9 7,5 14,5% en 2021, 
7,3% en 2022, 0% 

par la suite 

NPF 80 

Produits du 

règne végétal 

0711900000, 

0710400000 

16,4 0,6 0 NPF 10 

2001909000, 

2004900000, 
2005800000, 

2008930000, 
2008999000,  

16,4 0,6 0 NPF 15 

Sucre 1701140000*, 
1701910000*, 
1701991000*, 

1701999000* 

2102,5 49,7 0 NPF 15 + SAFP 

1701130000 2102,5 49,7 0 NPF 15 

Fromage 0406200000, 
0406400000 

351,5 18,5 0 7,5%: 2022, 
6,3%: 2023, 

5%: 2024, 
3,8%: 2025, 

2,5%: 2026, 
1,3%: 2027, 

0% par la 
suite 

15 

0406300000, 
0406904000, 
0406905000, 

0406906000, 
0406909000 

351,5 18,5 0 19,5%: 2022, 
16,3%: 2023, 
13%: 2024, 

9,8%: 2025, 
6,5%: 2026, 

3,3%: 2027, 
0% par la 

suite 

20 + SAFP 

Produits laitiers 1901101000, 

1901109100, 
1901109900 

167,4 8,8 0 7,5%: 2022, 

6,3%: 2023, 
5%: 2024, 

3,8%: 2025, 
2,5%: 2026, 
1,3%: 2027, 

0% par la 
suite 

15 

Champignons 0711510000, 
2003100000 

3,8 0,1 0 NPF 10 
15 

Crème glacée 2105001000, 
2105009000 

34,8 1,2 0 NPF 15 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux contin-

gentaire 

Taux hors 

contingent 

NPF 2021 

Produits 
alimentaires** 

1704909000, 
1806100000, 

1806209000, 
1901902000, 

1901909000, 
2006000000, 

2007911000, 
2007912000, 
2007999100, 

2007999200, 
2009110000, 

2009190000, 
2009290000, 

2009391000, 
2009399000, 

2009490000, 
2009790000, 
2009810000, 

2009899000, 
2009900000, 

2101120000, 
2106906100, 

2106909000 

678,1 16 0 NPF 15 

2009690000, 

2106901000, 
2106902900, 

2106903000, 
2106904000, 
2106905000, 

2106906900, 
2106907100, 

2106907200, 
2106907300, 

2106907400, 
2106907900, 

2106908000 

678,1 16 0 NPF 10 

2101200000 678,1 16 5% : 2021, 2,5% : 
2022, 0% par la 

suite 

NPF 15 

3302109000 678,1 16 5% : 2021, 2,5% : 

2022, 0% par la 
suite 

NPF 5 

Préparations 
alimentaires 

2106906100, 
2106909000 

456,5 24 0 1,8% en 
2022, 0% par 

la suite 

15 

* Ligne soumise au système de fourchettes de prix. 

** Produits d'une teneur en sucre supérieure ou égale à 70%. 

Source: Communication de la Colombie et BDI de l'OMC. 

Table A2. 2 Équateur: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux importations en 
provenance du Royaume-Uni 

Produit Lignes tarifaires Quantité 
(tonnes) 

Augmentation 
annuelle du 

contingent 

Taux 
contingentaire 

Taux hors 
contingent 

NPF 
2021 

Aliments pour 

animaux 

2309909011 115 3 0 NPF MEP 

2309909013, 2309909018, 
2309909019, 2309909091, 

2309909099 

115 3 0 NPF 20+MEP 

Aliments pour 

animaux 

2309109000 115 3 0 NPF 45+MEP 

2309901000 115 3 0 NPF 15+MEP 

Produits d'origine 

animale 

0504001000, 0504002000 28 1 0 NPF 20 

0504003000 28 1 0 NPF 10 



WT/REG425/1 

- 48 - 

  

Produit Lignes tarifaires Quantité 

(tonnes) 

Augmentation 

annuelle du 
contingent 

Taux 

contingentaire 

Taux hors 

contingent 

NPF 

2021 

Lait 0402101000, 0402109000, 
0402211100, 0402211900, 

0402219100, 0402219900, 
0402291100, 0402291900, 

0402299100, 0402299900 

23 1 0 NPF 25+MEP 

0402919000 23 1 0 NPF 54+MEP 

0403901000, 0403909000 23 1 0 NPF 30 

0404109000 23 1 0 NPF 20+MEP 

0404900000 23 1 0 NPF 30+MEP 

Lait 0402911000, 0402999000 35 2 0 NPF 54+MEP 

0402991000 35 2 0 NPF 30 

Fromage et 
yoghourt 

0403100000 29 1 0 NPF 30 

0405200000 29 1 0 NPF 30+MEP 

0406200000 29 1 0 NPF 20 

0406300000, 0406909000 29 1 0 NPF 25+MEP 

0406906000 29 1 0 NPF 25 

Fromage 0406400000 58 3 0 NPF 20 

0406904000, 0406905000, 

0406906000 

58 3 0 NPF 25 

Maïs doux 0709991000 16 - 0 NPF 25 

Maïs doux 0710400000 21 - 0 NPF 25 

2005800000 21 - 0 NPF 30 

Viande 0210120000 102 - 0 NPF 45+MEP 

0210190000 102 - 0 NPF 45 

1601000000 102 - 0 NPF 30+MEP 

1602410000, 1602420000 102 - 0 NPF 30 

Pommes de terre 0710100000 14 1 0 NPF 25 

Produits 

alimentaires 

1806100000, 1806209000, 

2009110000, 2009190000, 
2009290000, 2009399000, 

2009490000, 2009810000, 
2009891000, 2009892000, 

2009893000, 2009894000,  
2009896000, 2009899000, 

2101120000, 2101200000 

102 - 0 NPF 30 

2009690000, 2106902100, 
2106902900 

102 - 0 NPF 10 

2009790000, 2009900000, 
2106906100, 2106906900, 

2106907100, 2106907200,  
2106907300, 2106907400,  

2106907900, 2106908000,  
2106909000 

102 - 0 NPF 20 

2106901000 102 - 0 NPF 15 

2106903000, 2106904000,  

2106905000 

102 - 0 NPF 0 

Source: Communication de l'Équateur et BDI de l'OMC. 
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Table A2. 3 Pérou: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux importations en 
provenance du Royaume-Uni 

Produit Lignes tarifaires Quantité 
(t) 

Augmentation 
annuelle des 

contingents 

Taux 
contingentaire 

Taux hors 
contingent 

NPF 

Champignons 0711510000 11 1 0 NPF 0 
2003100000 11 1 0 NPF 6 

Crème glacée 2105001000 15 1 0 NPF 0 
2105009000 NPF 6 

Beurre 0405100000*, 
0405902000*, 

0405909000* 

67 4 0 NPF 0 

0405200000 67 4 0 NPF 0 

Maïs doux 0710400000, 0711900000 76 5 0 NPF 0 
2005800000, 

2001909000, 
2004900000, 2008999000 

76 5 0 NPF 6 

Aulx 0703201000, 0703209000 81 5 0 NPF 6 

Lait 1901101000, 

1901109100, 1901109900 

109 7 0 NPF 0 

Viande bovine 0201100000, 

0201200000, 
0201300010, 
0201300090, 

0202100000, 
0202200000, 

0202300010, 
0202300090, 

0210200000, 
1602500000, 1602900000 

234  15 0 NPF 11 

0206100000, 0206290000 234 15 0 NPF 0 

Fromage 0406100000, 

0406200000, 
0406400000 

545 34 0 NPF 0 

0406300000*, 
0406904000*, 

0406905000*, 
0406906000*, 
0406909000* 

545 34 0 NPF 0 

Lait en 
poudre 

0402101000*, 
0402109000*, 

0402211100*, 
0402211900*, 

0402219100*, 
0402219900*, 

0402291100*, 
0402291900*, 

0402299100*, 
0402299900*, 
0402991000* 

654 41 0 NPF 0 

0402911000, 
0402919000, 

0402999000 

654 41 0 NPF 0 
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Produit Lignes tarifaires Quantité 

(t) 

Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingentaire 

Taux hors 

contingent 

NPF 

Volaille 0207110000, 
0207120000, 

0207130011, 
0207130012, 

0207130090, 
0207140010, 

0207140021, 
0207140022, 
0207140090, 

0207240000, 
0207250000, 

0207260000, 
0207270000, 

0207410000, 
0207420000, 

0207430000, 
0207440000, 
0207450000, 

0207510000, 
0207520000, 

0207530000, 
0207540000, 

0207550000, 
0207600000, 

1602200000, 
1602311000, 

1602319000, 
1602321011, 
1602321012, 

1602321090, 
1602329011, 

1602329012, 
1602329090, 

1602391000, 1602399000 

817 51 0 NPF 6 

0210991000, 0210999000 817 51 0 NPF 11 

Viandes 
porcines 

0203110000, 
0203120000, 

0203190000, 
0203210000, 
0203220000, 0203290000 

872 54 0 NPF 6 

Riz 1006101000 1768 111 0 NPF 0 
1006109000*, 

1006200000*, 
1006300000*, 

1006400000* 

1768 111 0 NPF 0 

Sucre 1701120000, 

1701130000, 
1701140000, 

1701910000, 
1701991000, 
1701999000, 

1702110000, 
1702191000, 

1702192000, 
1702200000, 

1702301000, 
1702302000, 

1702309000, 
1702401000, 
1702402000, 

1702500000, 
1702600000, 

1702901000, 
1702902000, 

1702903000, 
1702904000, 1702909000 

1768 45 0 NPF 0 
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Produit Lignes tarifaires Quantité 

(t) 

Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingentaire 

Taux hors 

contingent 

NPF 

Maïs 1005901100*, 
1005901200*, 

1005909000* 

2179 136 0 NPF 0 

1005902000, 

1005903000, 
1005904000, 1005901900 

2179 136 0 NPF 0 

Rhum 2208400000 133 
(hl) 

8 (hl) 0 NPF 6 

* Ligne également soumise au système de fourchettes de prix. 

Source: Communication du Pérou et BDI de l'OMC. 

Table A2. 4 Royaume-Uni: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux 
importations en provenance de la Colombie 

Produit Lignes tarifaires Quantité (t) Augmentation 
annuelle des 

contingents 

Taux 
contingen-

taire 

Taux hors 
contingent 

Taux NPF 

Viande bovine 02013000 852,4 44,9 0% NPF 12% +  

253 GBP/100 kg 
02023010*, 02023050* 852,4 44,9 0% NPF 12% +  

185 GBP/100 kg 

02023090* 852,4 44,9 0% NPF 12% +  
254 GBP/100 kg 

Champignons 07115100, 20031030, 
20031020 

11,6 0,4 0% 0% 0% 

Rhum 22084051, 22084099 191,2  
(hl d'alcool pur) 

8 0% NPF 0,50 GBP/% 
vol/hl 

Maïs 07104000, 20049010, 
20019030, 20058000, 

20089985 

23,2 0,8 0% 0% + 
7,80 GBP/ 

100 kg/poids 
net égoutté 

4% +  
7,80 GBP/ 

100 kg/poids 
net égoutté 

07119030 23,2 0,8 0% 0% 0% 

Yoghourt 04031011 11,6 0,4 0% NPF 17 GBP/100 kg 

04031013 11,6 0,4 0% NPF 20 GBP/100 kg 
04031019 11,6 0,4 0% NPF 49 GBP/100 kg 

04031031, 04031033 11,6 0,4 0% NPF 0,10 GBP/kg/ 
matière lactique 

+  

17 GBP/100 kg 

04031039 11,6 0,4 0% NPF 0,40 GBP/kg/ 

matière lactique 
+  

17 GBP/100 kg 
04031051 11,6 0,4 0% NPF 8% + 79 GBP/ 

100 kg 
04031053 11,6 0,4 0% NPF 8% +  

109 GBP/100 kg 
04031059 11,6 0,4 0% NPF 8% +  

141 GBP/100 kg 

04031091 11,6 0,4 0% NPF 8% + 10 GBP/ 
100 kg 

04031093 11,6 0,4 0% NPF 8% + 14 GBP/ 
100 kg 

04031099 11,6 0,4 0% NPF 8% + 22 GBP/ 
100 kg 

Sucre 17011310*, 17011410* 6307,1 149 0% NPF 28 GBP/100 kg/ 
qual std 

17019990, 17011490, 
17019100, 17011390, 
17019910 

6307,1 149 0% NPF 35 GBP/100 kg 

Produits 
alimentaires 

1704909999, 
1806209592, 

1806209599, 
1704909991, 

2101129892, 
2106909826, 

2106909833, 
2106909834, 

2106909838, 
2106909853, 
2106909855 

2034,7 48,1 0% 0% 8% 

18061030* 2034,7 48,1 0% 0% +  
26 GBP/ 

100 kg 

8% + 26 GBP/ 
100 kg 
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Produit Lignes tarifaires Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

18061090* 2034,7 48,1 0% 0% +  
35 GBP/ 

100 kg 

8% + 35 GBP/ 
100 kg 

1901909936, 

2101209885 

2034,7 48,1 0% 0% 6% 

2006003190, 

2006003819, 
2006003889 

2034,7 48,1 0% 0% +  

20 GBP/ 
100 kg 

20% +  

20 GBP/100 kg 

2007911090, 
2007993195, 

2007993199, 
2007993395, 
2007993399, 

2007993595, 
2007993599, 

2007993902, 
2007993904, 

2007993906, 
2007993917, 

2007993919, 
2007993924, 

2007993927, 
2007993930, 
2007993934, 

2007993937, 
2007993940, 

2007993944, 
2007993947, 

2007993952, 
2007993956, 

2007993975, 
2007993985 

2034,7 48,1 0% 0% +  
19 GBP/ 

100 kg 

20% +  
19 GBP/100 kg 

2007992090 2034,7 48,1 0% 0% +  
16 GBP/ 
100 kg 

20% +  
16 GBP/100 kg 

2009111119, 
2009111199, 

2009191129, 
2009191139, 

2009191159, 
2009191179, 

2009291119, 
2009291199, 

2009391119, 
2009391199, 
2009491119, 

2009491199, 
2009811191, 

2009811199, 
2009891119, 

2009891199, 
2009893529, 

2009893539, 
2009893545, 
2009893549, 

2009893559, 
2009893579, 

2009901190, 
2009902119, 

2009902199 

2034,7 48,1 0% 0% +  
17 GBP/ 

100 kg 

30% +  
17 GBP/100 kg 

20091191, 20091991, 

20093951, 20093991, 
20094991, 20099071 

2034,7 48,1 0% 0% +  

17 GBP/ 
100 kg 

14% +  

17 GBP/100 kg 

20092991 2034,7 48,1 0% 0% +  
17 GBP/ 

100 kg 

12% +  
17 GBP/100 kg 

2009691119, 

2009691199 

2034,7 48,1 0% 0% +  

101 GBP/hl + 
17 GBP/ 
100 kg 

40% +  

101 GBP/hl +  
17 GBP/100 kg 

20096971 2034,7 48,1 0% 0% +  
109 GBP / 

hl + 17 GBP/ 
100 kg 

20% +  
109 GBP/hl +  

17 GBP/100 kg 
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Produit Lignes tarifaires Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

20096979 2034,7 48,1 0% 0% + 22 GBP 
/hl + 17 GBP 

/100 kg 

20% + 22 
GBP/hl + 

17 GBP/100 kg 

2009791119, 

2009791199 

2034,7 48,1 0% 0% + 15 GBP 

/100 kg 

30% +  

15 GBP/100 kg 

20098151, 20098986, 

20099094 

2034,7 48,1 0% 0% + 17 GBP 

/100 kg 

16% +  

17 GBP/100 kg 

20098961 2034,7 48,1 0% 0% + 17 GBP 

/100 kg 

18% +  

17 GBP/100 kg 

20099031 2034,7 48,1 0% 0% + 17 GBP 

/100 kg 

20% +  

17 GBP/100 kg 

3302102910 2034,7 48,1 0% 0% 0% 

Lait 04029910 3,8 0,1 0% NPF 47 GBP/100 kg 

04029931 3,8 0,1 0% NPF 0,90 GBP/kg/ 

matière lactique 
+ 16 GBP/ 

100 kg 

04029939 3,8 0,1 0% NPF 0,90 GBP/kg/ 

matière lactique 
+ 15 GBP/ 

100 kg 

04029991 3,8 0,1 0% NPF 1,50 GBP/kg/ 
matière lactique 

+ 16 GBP/ 
100 kg 

04029999 3,8 0,1 0% NPF 1,50 GBP/kg/ 
matière lactique 

+ 15 GBP/ 
100 kg 

Matières 
plastiques 

39201023, 39201081, 
39205910, 39206212, 

39209921, 39209952, 
39209953 

2043**  0% 0% 0% 

39201024, 39201025, 
39201028, 39201040, 

39201089, 39202021, 
39202029, 39202080, 
39203000, 39204310, 

39204390, 39204910, 
39204990, 39205100, 

39205990, 39206100, 
39206219, 39206290, 

39206300, 39206900, 
39207100, 39207310, 

39207380, 39207990, 
39209100, 39209200, 
39209300, 39209400, 

39209928, 39209959, 
39209990 

2043**  0% 0% 6% 

39207910 2043**  0% 0% 4% 

Sous-

vêtements 
pour femmes 

61082200 27** 
 

0% 0% 12% 

Maillots, 
culottes et 

slips de bain 
pour hommes 

61123110, 61151010 3**  0% 0% 8% 

61123190, 61153090, 

61151090, 61153011, 
61153019 

3**  0% 0% 12% 

Maillots, 
culottes et 

slips de bain 
pour femmes 

61124110 14**  0% 0% 8% 

61124190 14  0% 0% 12% 

Sous-
vêtements 

61152100 5**  0% 0% 12% 

61152200 2**  0% 0% 12% 

Bas 61159610, 61159691, 
61159699 

24**  0% 0% 12% 

Appareils de 
cuisine 

73211110, 73211190, 
73211200, 73211900, 

73218100, 73218200, 
73218900, 73219000 

2724 (pièces)**  0% 0% 2% 
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Produit Lignes tarifaires Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Fer ou acier 73231000, 73239100, 
73239200, 73239400, 

73251000, 73259100, 
73259910, 73259990 

6810**  0% 0% 0% 

73239300, 73239900 6810**  0% NPF 0% ou 3,2% 

* Ligne faisant l'objet de contingents tarifaires NPF. 

** Contingents liés à l'origine. 

Source: Communication du Royaume-Uni et Accord. 

Table A2. 5 Royaume-Uni: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux 
importations en provenance de l'Équateur 

Produit Lignes 
tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 
annuelle des 

contingents 

Taux 
contingen-

taire 

Taux  
hors contingent 

Taux NPF 

Aulx 07032000* 27  0% NPF 8% + 100 GBP/100 kg 

Maïs doux 
congelé 

07104000, 
20058000, 

20049010 

16  0% 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

4% + 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

Champignons 20031030, 

07115100, 
20031020 

5  0% 0% 0% 

Maïs doux non 

congelé 

07119030 21  0% 0% 0% 

20089985, 
20019030 

21  0% 0% + 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

4% + 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

Farine de maïs 10059000 2256 59 0% NPF 0% 

11022010 2256 59 0% NPF 144 GBP/t 

11022090 2256 59 0% NPF 82 GBP/te 

Riz 10061071*, 
10061050*, 

10061030*, 
10061079* 

265 - 0% NPF 176 GBP/t 

10062017*, 
10062098* 

265 - 0% NPF 0% ou 25 GBP/t 

10062096*, 
10062011*, 

10062013*, 
10062015*, 

10062092*, 
10062094* 

265 - 0% NPF 25 GBP/t 

10063025*, 
10063027*, 
10063021*, 

10063067*, 
10063092*, 

10063094*, 
10063023*, 

10063098*, 
10063042*, 

10063044*, 
10063063*, 
10063046*, 

10063061*, 
10063048*, 

10063065*, 
10063096* 

265 - 0% NPF 121 GBP/t 

10064000* 265 - 0% NPF 54 GBP/t 

Fécule de manioc 11081400* 159 - 0% NPF 138 GBP/t 

Sucre brut 17011310*, 
17011410* 

2349 61 0% NPF 28 GBP/100 kg/ 
qual std 

17011390, 
17011490 

2349 61 0% NPF 35 GBP/100 kg 

Sucre raffiné 17019910, 
17019100, 

17019990 

570 8 0% NPF 35 GBP/100 kg 

17023010, 

17029030 

570 8 0% NPF 42 GBP/ 100 kg/net 

de la matière sèche 

17023050 570 8 0% NPF 22 GBP/100 kg 

17023090, 
17024090, 

17029050, 
17029079 

570 8 0% NPF 16 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux  

hors contingent 

Taux NPF 

17025000 570 8 0% 42 GBP/100 kg/ 
net de la matière 

sèche 

16% + 42 GBP/ 
100 kg/net de la 

matière sèche 

17029075 570 8 0% NPF 23 GBP/100 kg 

17029095, 
17029071, 

17029080 

570 8 0% NPF 0,30 GBP/100 kg/ 
% sacchar. 

18061030* 570 8 0% 26 GBP/100 kg 8% + 26 GBP/ 

100 kg 

18061090* 
570 8 0% 35 GBP/100 kg 8% + 35 GBP/ 

100 kg 

1806209592, 

1704909999, 
1806209599, 

1704909991, 
2101129892, 
2106909826, 

2106909833, 
2106909834, 

2106909838, 
2106909853, 

2106909855 

570 8 0% 0% 8% 

1901909936, 

2101209885 

570 8 0% 0% 6% 

2006003190, 

2006003819, 
2006003889 

570 8 0% 20 GBP/100 kg 20% +  

20 GBP/100 kg 

2007992090 570 8 0% 0% +  
16 GBP/100 kg 

20% +  
16 GBP/100 kg 

2007993195, 
2007993199, 
2007993395, 

2007993399, 
2007993595, 

2007993902, 
2007993904, 

2007993906, 
2007993917, 

2007993919, 
2007993924, 

2007993927, 
2007993930, 
2007993934, 

2007993937, 
2007993940, 

2007993944, 
2007993599, 

2007993952, 
2007993956, 

2007993975, 
2007993985, 
2007993947, 

2007911090 

570 8 0% 0% +  
19 GBP/100 kg 

20% +  
19 GBP/100 kg 

2009111119, 

2009111199, 
2009191129, 

2009191139, 
2009191159, 

2009191179, 
2009291119, 

2009291199, 
2009391119, 
2009391199, 

2009491119, 
2009491199, 

2009811191, 
2009811199, 

2009891119, 
2009891199, 

2009893529, 
2009893539, 
2009893545, 

2009893549, 
2009893559, 

2009893579, 
2009901190, 

570 8 0% 0% +  

17 GBP/100 kg 

30% +  

17 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux  

hors contingent 

Taux NPF 

2009902119, 
2009902199 

20091191, 
20093951, 

20094991, 
20099071, 

20093991, 
20091991 

570 8 0% 0% +  
17 GBP/100 kg 

14% +  
17 GBP/100 kg 

20092991 570 8 0% 0% +  
17 GBP/100 kg 

12% +  
17 GBP/100 kg 

20098151, 
20098986, 
20099094 

570 8 0% 0% +  
17 GBP/100 kg 

16% + 17 GBP/ 
100 kg 

20098961 570 8 0% 0% +  
17 GBP/100 kg 

18% +  
17 GBP/100 kg 

20099031 570 8 0% 0% +  
17 GBP/100 kg 

20% +  
17 GBP/100 kg 

3302102910 570 8 0% 0% 0% 

Rhum 22084051, 
22084099 

17 (hl) 1 0% NPF 0,50 GBP/% vol/hl 

Matières 

plastiques 

39201024, 

39201028, 
39201040, 

39201025, 
39202021, 

39202029, 
39202080, 

39203000, 
39204310, 

39204390, 
39204990, 
39205100, 

39205990, 
39206100, 

39206219, 
39206290, 

39206300, 
39206900, 

39207100, 
39207310, 
39204910, 

39207990, 
39209100, 

39209200, 
39209300, 

39209400, 
39209928, 

39209959, 
39209990, 
39207380, 

39201089 

2043**  0% 0% 6% 

39201081, 

39201023, 
39205910, 

39206212, 
39209921, 

39209952, 
39209953 

2043**  0% 0% 0% 

39207910 2043**  0% 0% 4% 

Sous-

vêtements pour  
femmes 

61082200 27**  0% 0% 12% 

Maillots, culottes 
et slips de bain 

pour hommes 

61123110, 
61151010 

3**  0% 0% 8% 

61123190, 
61151090, 
61153090, 

61153011, 
61153019 

3  0% 0% 12% 

Maillots, culottes 
et slips de bain 

pour femmes 

61124110 14**  0% 0% 8% 

61124190 
14  0% 0% 12% 

Sous-vêtements 61152100 5**  0% 0% 12% 

61152200 2**  0% 0% 12% 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité (t) Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux  

hors contingent 

Taux NPF 

Bas 61159610, 
61159691, 

61159699 

24**  0% 0% 12% 

Appareils de 

cuisine 

73211110, 

73211190, 
73211200, 

73211900, 
73218100, 

73218200, 
73218900, 
73219000 

2724 (pièces)**  0% 0% 2% 

Paille de fer ou 
d'acier 

73231000, 
73239100, 

73239200, 
73239400, 

73251000, 
73259100, 

73259910, 
73259990 

6810**  0% 0% 0% 

73239300, 
73239900 

6810**  0% NPF 0% ou 3,2% 

* Ligne faisant l'objet de contingents tarifaires NPF. 
** Contingents liés à l'origine. 

Source: Communication du Royaume-Uni et Accord. 

Table A2. 6 Royaume-Uni: Contingents tarifaires préférentiels appliqués aux 
importations en provenance du Pérou 

Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Viande bovine 02011000, 

02012020, 
02021000*, 

02022010* 

556 29 0% NPF 12% +  

147 GBP/100 kg 

02012030, 

02022030* 

556 29 0% NPF 12% +  

118 GBP/100 kg 

02012050 556 29 0% NPF 12% +  

177 GBP/100 kg 

02012090 556 29 0% NPF 12% +  

221 GBP/100 kg 

02013000, 

02061095 

556 29 0% NPF 12% +  

253 GBP/100 kg 

02022050*, 

02023010*, 
02023050* 

556 29 0% NPF 12% +  

185 GBP/100 kg 

02022090* 556 29 0% NPF 12% +  
222 GBP/100 kg 

02023090*, 
02062991* 

556 29 0% NPF 12% + 254 GBP 
/100 kg 

02102010 556 29 0% NPF 14% +  
221 GBP/100 kg 

02109990, 
02102090, 
02109951 

556 29 0% NPF 14% +  
253 GBP/100 kg 

16029061, 
16025010 

556 29 0% NPF 253 GBP/100 kg 

Babeurre 04039011 492 26 0% 0% 84 GBP/100 kg 

04039013 492 26 0% 0% 113 GBP/100 kg 

04039019 492 26 0% 0% 139 GBP/100 kg 

04039031 492 26 0% 0% 0,80 GBP/kg/ 
matière lactique + 

18 GBP/ 

100 kg 

04039033 492 26 0% 0% 1,10 GBP/kg/ 

matière lactique + 
18 GBP/ 

100 kg 

04039039 492 26 0% 0% 1,30 GBP/kg/ 

matière lactique + 
18 GBP/ 

100 kg 

04039051 492 26 0% 0% 17 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

04039053 492 26 0% 0% 20 GBP/100 kg 

04039059 492 26 0% 0% 49 GBP/100 kg 

04039061, 
04039063 

492 26 0% 0% 0,10 GBP/kg/ 
matière lactique + 

17 GBP/ 
100 kg 

04039069 492 26 0% 0% 0,40 GBP/kg/ 
matière lactique + 

17 GBP/ 
100 kg 

04039071 492 26 0% 0% 8% + 79 GBP/ 100 
kg 

04039073 492 26 0% 0% 8% +  
109 GBP/100 kg 

04039079 492 26 0% 0% 8% +  
141 GBP/100 kg 

04039091 492 26 0% 0% 8% +  
10 GBP/100 kg 

04039093 492 26 0% 0% 8% +  
14 GBP/100 kg 

04039099 492 26 0% 0% 8% +  
22 GBP/100 kg 

Beurre 04051030, 
04051011, 
04051019, 

04051050, 
04052090 

130 7 0% 0% 158 GBP/100 kg 

04052030, 
04052010 

130 7 0% 0% 8% 

04059090, 
04051090, 

04059010 

130 7 0% 0% 193 GBP/100 kg 

Fromage 04061030, 

04061050, 
04069093 

647 34 0% 0% 154 GBP/100 kg 

04061080, 
04069099 

0% 0% 185 GBP/100 kg 

04063010, 
04063039 

647 34 0% 0% 121 GBP/100 kg 

04063031 0% 0% 116 GBP/100 kg 

04063090 647 34 0% 0% 179 GBP/100 kg 

04064010, 
04064050, 

04064090 

0% 0% 117 GBP/100 kg 

04069001*, 

04069021* 

647 34 0% 0% 139 GBP/100 kg 

04069017, 

04069018, 
04069015, 
04069013 

0% 0% 143 GBP/100 kg 

04069069, 
04069063, 

04062000, 
04069061 

647 34 0% 0% 157 GBP/100 kg 

04069073, 
04069074, 

04069075, 
04069076, 

04069078, 
04069079, 

04069081, 
04069082, 
04069084, 

04069050, 
04069089, 

04069092, 
04069023, 

04069025, 
04069029, 

04069032, 
04069035, 
04069037, 

04069039, 
04069085, 

04069086 

0% 0% 126 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Aulx 07032000* 384 20 0% 0% +  
100 GBP/ 

100 kg 

8% +  
100 GBP/100 kg 

Crème glacée 21050010, 

21050091 

39 2 0% 1,40 GBP/ 

100 kg 

8% 

21050099 39 2 0% 1 GBP/100 kg 6% 

Maïs 10059000 2 587 136 0% NPF 0% 

Champignons 20031020, 

20031030, 
07115100 

25 1 0% 0% 0% 

Lait et crème 04021011 777 41 0% 0% 104 GBP/100 kg 

04021019* 777 41 0% 0% 99 GBP/100 kg 

04021091 
777 41 0% 0% 1 GBP/kg/ matière 

lactique + 23 GBP/ 

100 kg 

04021099 

777 41 0% 0% 1 GBP/kg/ matière 

lactique + 17 GBP/ 
100 kg 

04022111 777 41 0% 0% 113 GBP/100 kg 

04022118 777 41 0% 0% 109 GBP/100 kg 

04022191 777 41 0% 0% 139 GBP/100 kg 

04022199 777 41 0% 0% 135 GBP/100 kg 

04022915, 

04022911 

777 41 0% 0% 1,10 GBP/kg/ 
matière lactique + 

18 GBP/ 
100 kg 

04022919 

777 41 0% 0% 1,10 GBP/kg/ 
matière lactique + 

14 GBP/ 
100 kg 

04022991 

777 41 0% 0% 1,30 GBP/kg/ 
matière lactique + 

18 GBP/ 

100 kg 

04022999 

777 41 0% 0% 1,30 GBP/kg/ 

matière lactique + 
14 GBP/ 

100 kg 

04029910 777 41 0% 0% 47 GBP/100 kg 

04029931 

777 41 0% 0% 0,90 GBP/kg/ 
matière lactique + 

16 GBP/ 
100 kg 

04029939 

777 41 0% 0% 0,90 GBP/kg/ 
matière lactique + 

15 GBP/ 
100 kg 

04029991 

777 41 0% 0% 1,50 GBP/kg/ 
matière lactique + 

16 GBP/ 

100 kg 

04029999 

777 41 0% 0% 1,50 GBP/kg/ 

matière lactique + 
15 GBP/ 

100 kg 

04029110 1 554 82 0% 0% 29 GBP/100 kg 

04029130 1 554 82 0% 0% 36 GBP/100 kg 

04029151 1 554 82 0% 0% 92 GBP/100 kg 

04029159 1 554 82 0% 0% 91 GBP/100 kg 

04029191 1 554 82 0% 0% 153 GBP/100 kg 

04029199 1 554 82 0% 0% 152 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Viandes porcines 02031110, 
02032110 

494 26 0% 0% 44 GBP/100 kg 

02031211*, 
02032211* 

494 26 0% 0% 65 GBP/100 kg 

02031219*, 
02032911*, 

02031911*, 
02032219* 

494 26 0% 0% 50 GBP/100 kg 

02031915*, 
02032915* 

494 26 0% 0% 39 GBP/100 kg 

02031959*, 
02031955*, 

02032959*, 
02031913*, 
02032955*, 

02032913* 

494 26 0% 0% 72 GBP/100 kg 

Volaille 02071110*, 

02072760, 
02072660 

1 940 102 0% NPF 21 GBP/100 kg 

02071190*, 
02071290* 

1 940 102 0% NPF 27 GBP/100 kg 

02071210*, 
02071130* 

1 940 102 0% NPF 25 GBP/100 kg 

02071320*, 
02071420* 

1 940 102 0% NPF 29 GBP/100 kg 

02071350*, 
02071450* 

1 940 102 0% NPF 50 GBP/100 kg 

02071360*, 
02072770, 

02074130, 
02074230, 

02074461, 
02071460*, 
02074561, 

02076061, 
02072670 

1 940 102 0% NPF 38 GBP/100 kg 

02071370*, 
02071470* 

1 940 102 0% NPF 84 GBP/100 kg 

02071399, 
02071440*, 

02071340*, 
02072640, 

02072699, 
02072740, 

02072799, 
02074441, 
02074499, 

02071499, 
02074599, 

02075441, 
02075499, 

02075541, 
02075599, 

02076041, 
02076099, 
02074541 

1 940 102 0% NPF 15 GBP/100 kg 

02071410*, 
02071310* 

1 940 102 0% NPF 85 GBP/100 kg 

02071430*, 
02071330*, 

02072630, 
02072730, 

02074431, 
02074531, 

02075431, 
02075531, 

02076031 

1 940 102 0% NPF 22 GBP/100 kg 

02072490, 

02072590, 
02074120 

1 940 102 0% NPF 31 GBP/100 kg 

02072510, 
02072410 

1 940 102 0% NPF 28 GBP/100 kg 

02072610, 

02072710* 

1 940 102 0% NPF 71 GBP/100 kg 

02072620, 

02072720* 

1 940 102 0% NPF 34 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

02072650, 
02072750 

1 940 102 0% NPF 56 GBP/100 kg 

02072680, 
02072780* 

1 940 102 0% NPF 69 GBP/100 kg 

02074180, 
02074280 

1 940 102 0% NPF 42 GBP/100 kg 

02074410, 
02076010, 

02074510 

1 940 102 0% NPF 107 GBP/100 kg 

02074421, 

02074521 

1 940 102 0% NPF 47 GBP/100 kg 

02074451, 

02076051, 
02074551 

1 940 102 0% NPF 96 GBP/100 kg 

02074471, 
02074571, 

02075471, 
02075571 

1 940 102 0% NPF 55 GBP/100 kg 

02074481, 
02074581, 
02075481, 

02075581, 
02076081 

1 940 102 0% NPF 103 GBP/100 kg 

02075110, 
02075210 

1 940 102 0% NPF 37 GBP/100 kg 

02075190, 
02075290 

1 940 102 0% NPF 40 GBP/100 kg 

02075410, 
02075510 

1 940 102 0% NPF 92 GBP/100 kg 

02075421, 
02075521 

1 940 102 0% NPF 44 GBP/100 kg 

02075451, 
02075551 

1 940 102 0% NPF 72 GBP/100 kg 

02075461, 
02075561 

1 940 102 0% NPF 58 GBP/100 kg 

02076005 1 940 102 0% NPF 41 GBP/100 kg 

02076021 1 940 102 0% NPF 45 GBP/100 kg 

02109939* 1 940 102 0% NPF 108 GBP/100 kg 

16022010 1 940 102 0% NPF 10% 

16022090 1 940 102 0% NPF 16% 

16023119*, 

16023180*, 
16023219*, 

16023111* 

1 940 102 0% NPF 856 GBP/t 

16023211*, 

16023230*, 
16023290*, 

16023921, 
16023929*, 
16023985* 

1 940 102 0% NPF 2313 GBP/t 

Riz 10061079*, 
10061030*, 

10061050*, 
10061071* 

8 798 463 0% NPF 176 GBP/t 

10062011*, 
10062013*, 

10062015*, 
10062094*, 

10062096*, 
10062092* 

8 798 463 0% NPF 25 GBP/t 

10062017*, 
10062098* 

8 798 463 0% NPF 0% ou 25 GBP/t 

10063098*, 
10063048*, 

10063061*, 
10063046*, 
10063067*, 

10063092*, 
10063063*, 

10063096*, 
10063042*, 

10063065*, 
10063094*, 

10063021*, 
10063023*, 

8 798 463 0% NPF 121 GBP/t 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

10063025*, 
10063027*, 

10063044* 

10064000* 8 798 463 0% NPF 54 GBP/t 

Rhum 22084051, 
22084099 

260 14 0% NPF 0,50 GBP/% vol/hl 

Maïs doux 07104000, 
20049010, 

20019030, 
20058000, 

20089985 

183 10 0% 0% + 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

4% + 7,80 GBP/ 
100 kg/poids net 

égoutté 

07119030 183 10 0% 0% 0% 

Yoghourt 04031011 10 1 0% 0% 17 GBP/100 kg 

04031013 10 1 0% 0% 20 GBP/100 kg 

04031019 10 1 0% 0% 49 GBP/100 kg 

04031031, 
04031033 

10 1 0% 0% 0,10 GBP/kg/ 

matière lactique + 
17 GBP/ 

100 kg 

04031039 

10 1 0% 0% 0,40 GBP/kg/ 

matière lactique + 
17 GBP/ 
100 kg 

04031051 
10 1 0% 0% 8% +  

79 GBP/100 kg 

04031053 
10 1 0% 0% 8% +  

109 GBP/100 kg 

04031059 
10 1 0% 0% 8% +  

141 GBP/100 kg 

04031091 
10 1 0% 0% 8% +  

10 GBP/100 kg 

04031093 
10 1 0% 0% 8% +  

14 GBP/100 kg 

04031099 
10 1 0% 0% 8% +  

22 GBP/100 kg 

Sucre 17011310*, 
17011410* 

4 655 110 0% NPF 28 GBP/ 
100 kg/qual std 

17019910, 
17011390, 

17019990, 
17011490, 

17019100 

4 655 110 0% NPF 35 GBP/100 kg 

17023010, 
17029030 

4 655 110 0% NPF 42 GBP/ 100 kg/ 

net de la matière 
sèche 

17023050 4 655 110 0% NPF 22 GBP/100 kg 

17024090, 

17023090, 
17029050, 
17029079 

4 655 110 0% NPF 16 GBP/100 kg 

17025000 
4 655 110 0% 0% + 42 GBP/ 

100 kg/net de la 

matière sèche 

16% + 42 GBP/ 
100 kg/net de la 

matière sèche 

17029075 4 655 110 0% NPF 23 GBP/100 kg 

17029095, 
17029071, 

17029080 

4 655 110 0% NPF 0,30 GBP/ 
100 kg/ % sacchar. 

Produits 

alimentaires 

1704909999, 

1806209599, 
1806209592, 

1704909991, 
2101129892, 

2106909826, 
2106909833, 

2106909853, 
2106909855, 
2106909834, 

2106909838 

2 116 50 0% 0% 8% 

18061030* 

2 116 50 0% 0% +  

26 GBP/ 
100 kg 

8% +  

26 GBP/100 kg 

18061090* 
2 116 50 0% 0% +  

35 GBP/ 

100 kg 

8% +  
35 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

1901909936, 
2101209885 

2 116 50 0% 0% 6% 

2006003819, 
2006003889, 

2006003190 

2 116 50 0% 0% +  
20 GBP/ 

100 kg 

20% +  
20 GBP/100 kg 

2007992090 

2 116 50 0% 0% +  

16 GBP/ 
100 kg 

20% +  

16 GBP/100 kg 

2007993195, 
2007993199, 

2007993595, 
2007993599, 
2007993917, 

2007993919, 
2007911090, 

2007993930, 
2007993934, 

2007993395, 
2007993399, 

2007993944, 
2007993947, 

2007993902, 
2007993904, 
2007993906, 

2007993985, 
2007993927, 

2007993975, 
2007993924, 

2007993940, 
2007993937, 

2007993956, 
2007993952 

2 116 50 0% 0% +  
19 GBP/ 

100 kg 

20% +  
19 GBP/100 kg 

2009111119, 
2009111199, 
2009191129, 

2009191139, 
2009191159, 

2009191179, 
2009291119, 

2009291199, 
2009391119, 

2009391199, 
2009491119, 
2009491199, 

2009811191, 
2009811199, 

2009891119, 
2009891199, 

2009893529, 
2009893539, 

2009893545, 
2009893549, 
2009893559, 

2009893579, 
2009901190, 

2009902119, 
2009902199 

2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 
kg 

30% +  
17 GBP/100 kg 

20092991 
2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 

kg 
12% +  

17 GBP/100 kg 

20093951, 
20093991, 

20094991, 
20099071 

2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 
kg 

14% +  
17 GBP/100 kg 

2009691119, 

2009691199 

2 116 50 0% 0% + 101 GBP/hl 
+ 17 GBP/100 kg 

40% +  
101 GBP/hl +  

17 GBP/100 kg 

20096971 

2 116 50 0% 0% + 109 GBP/hl 

+ 17 GBP/100 kg 

20% + 109 GBP/hl 

+  
17 GBP/100 kg 

20096979 

2 116 50 0% 0% + 22 GBP/hl 

+ 17 GBP/100 kg 

20% +  

22 GBP/hl +  
17 GBP/100 kg 

2009791119, 
2009791199 

2 116 50 0% 0% + 15 GBP/100 
kg 

30% +  
15 GBP/100 kg 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

20098151, 
20098986, 

20099094 

2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 
kg 

16% +  
17 GBP/100 kg 

20098961 
2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 

kg 

18% +  

17 GBP/100 kg 

20099031 
2 116 50 0% 0% + 17 GBP/100 

kg 

20% +  

17 GBP/100 kg 

21069030 

2 116 50 0% NPF 35 GBP/  

100 kg/ net de la 
matière sèche 

21069059 
2 116 50 0% NPF 0,30 GBP/ 

100 kg/ % sacchar. 

3302102910 2 116 50 0% 0% 0% 

Matières 

plastiques 

39201024, 

39202080, 
39203000, 

39201040, 
39204910, 
39204990, 

39201025, 
39201028, 

39205990, 
39206100, 

39201089, 
39202021, 

39202029, 
39206300, 
39206900, 

39207100, 
39207310, 

39207380, 
39207990, 

39209100, 
39209200, 

39209300, 
39209400, 
39209928, 

39209959, 
39209990, 

39204390, 
39206290, 

39205100, 
39206219, 

39204310 

2 043  0% 0% 6% 

39201081, 

39201023, 
39209921, 
39209952, 

39209953, 
39205910, 

39206212 

2 043  0% 0% 0% 

39207910 2 043  0% 0% 4% 

Ficelles 5607503010, 
5607501910, 

56081911, 
56081180, 

56089000, 
5607501110, 

56081990, 
5607509091, 
56081120, 

56081919, 
56081930 

108  0% 0% 8% 

Sous-
vêtements pour f

emmes 

61082200 
27  0% 0% 12% 

Maillots, culottes 

et slips de bain 
pour hommes 

61123110, 
61151010 

3  0% 0% 8% 

Maillots, culottes 
et slips de bain 

pour femmes 

61124110 14  0% 0% 8% 

61124190 
14  0% 0% 12% 

Sous-vêtements 61152100 5  0% 0% 12% 

61152200 2  0% 0% 12% 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Bas pour 
femmes, de 

fibres 
synthétiques 

61153019, 
61153090, 

61153011, 
61123190, 

61151090 

3  0% 0% 12% 

Bas 61159610, 

61159691, 
61159699 

24  0% 0% 12% 

Appareils de 
cuisine 

73211110, 
73211190, 

73211200, 
73211900, 
73218100, 

73218200, 
73218900, 

73219000 

2 724  0% 0% 2% 

Fer et acier 73231000, 

73239100, 
73239200, 

73239400, 
73251000, 

73259100, 
73259910, 
73259990 

6 810  0% 0% 0% 

73239300, 
73239900 

6810  0% NPF 0% ou 3,2% 

Maquereaux 
congelés 

03035410 666  0% 0% 20%  
(1er juillet- 

31 janvier),  
0%  

(1er février- 
30 juin) 

Anchois congelés 03035910 20  0% 0% 14% 

Chinchards 

(saurels) 
d'Europe, 

congelés 

03035510, 
0303559010 

10  0% 0% 14% 

Calmars et 

encornets 
03074391 

700  0% 0% 8% 

Autres poissons 0307495090, 

0307495010 

417  0% 0% 8% 

Filets de 
maquereaux 

16041511 
333  0% 0% 25% 

Maquereaux 16041519 133  0% 0% 25% 

Préparations et 
conserves de 
maquereaux 

16041590 3  0% 0% 20% 

Préparations et 
conserves 

d'anchois entiers 
ou en morceaux  

16041600 67  0% 0% 25% 

Préparations et 
conserves 

d'anchois (à 
l'excl. des 

préparations et 
conserves 

d'anchois entiers 
ou en morceaux) 

16042040 6  0% 0% 25% 
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Produit Lignes 

tarifaires 

Quantité Augmentation 

annuelle des 
contingents 

Taux 

contingen-
taire 

Taux hors 

contingent 

Taux NPF 

Poisson fumé 0307496010, 
0307494010 

83  0% 0% 6% 

0307590010, 
0307190010, 

0307290010, 
0307492010, 

0307495010 

83  0% 0% 8% 

0307790010, 

0307990010, 
0307498010 

83  0% 0% 10% 

1605539095, 
16055600, 
16055700, 

16055400, 
16055500, 

1605531095, 
16055200, 

16055800, 
16055900, 

16055100 

83  0% 0% 20% 

* Ligne faisant l'objet de contingents tarifaires NPF. 

** Contingents liés à l'origine. 

Source: Communication du Royaume-Uni et Accord.  
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ANNEXE 3 

Tableau A3. 1 Colombie: Lignes tarifaires soumises au système de fourchettes de prix 
pour les importations en provenance du Royaume-Uni 

Lignes tarifaires NPF 2021 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
2309909000 15 + SFP 6 4,5 3 1,5 0 

1501100000, 1501200000, 
1501900000, 1502101000, 

1502109000, 1502901000, 
1502909000, 1503000000, 

1506001000, 1506009000, 
2301201100, 2301201900, 

2304000000, 2306100000, 
2306300000, 2306900000, 

2308009000, 3823110000, 
3823120000, 3823190000 

15 + SFP 3,8 1,9 0 

1507100000, 1507901000, 
1507909000, 1508100000, 

1508900000, 1511100000, 
1511900000, 1512111000, 

1512112000, 1512191000, 
1512192000, 1512210000, 

1512290000, 1513110000, 
1513190000, 1513211000, 

1513291000, 1514110000, 
1514190000, 1514910000, 

1514990000, 1515210000, 
1515290000, 1515300000, 

1515500000, 1515900090, 
1516200000, 1517100000, 

1517900000, 1518001000, 
1518009000 

20 + SFP 5 2,5 0  

515900010 10 + SFP 5 2,5 0 

1703100000 
1703900000 

15 + SFP 6 3 0 

2302400000 15 + SFP 2,7 1,4 0 
1701140000* 

1701910000* 
1701991000* 

1701999000* 

15 + SFP  25,3  21,7  18,1  14,5  10,8  7,2  3,6  0 

* Ligne faisant l'objet de contingents tarifaires. 

Source: communication de la Colombie et BDI de l'OMC. 

Tableau A3. 2 Équateur: Lignes tarifaires soumises au système de fourchettes de prix 
pour les importations en provenance du Royaume-Uni 

Lignes tarifaires NPF 2021 Accord 

1515900000, 1518009000 10+SFP 0+SFP 
1702909000 10+SFP SFP 

1202410000, 1202420000, 1206009000, 1502101000, 1502901000, 
2302100000, 2302300000, 2302400000, 2304000000, 2306100000, 

2306300000, 2308009000, 1005901100, 1005901200, 1005903000, 
1005904000, 1005909000, 1007900000, 1201900000, 1208100000, 

1701140000, 1701991000, 1701999000, 1702402000, 1702600000, 

1703100000, 1703900000, 2309901000, 3505200000  

15+ SFP SFP 

0404109000, 1006109000, 1102200000, 1108120000, 1108190000, 

1207109000, 1207309000, 1207609000, 1207709000, 1207999900, 
1502109000, 1503000000, 1507100000, 1507901000, 1507909000, 

1508100000, 1508900000, 1511100000, 1511900000, 1512111000, 
1512112000, 1512191000, 1512192000, 1512210000, 1512290000, 

1513110000, 1513190000, 1513211000, 1513291000, 1514110000, 
1514190000, 1514910000, 1514990000, 1515210000, 1515300000, 

1516200000, 1517900000, 1701120000, 1702902000, 1702903000, 
1702904000, 2309909012, 2309909019, 2309909091, 2309909099 

20+SFP SFP 

0402101000, 0402109000, 0402211100, 0402211900, 0402219100, 
0402219900, 0402291100, 0402291900, 0402299100, 0402299900, 

0406300000, 0406909000, 1006400000, 1701910000 

25+SFP SFP 
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Lignes tarifaires NPF 2021 Accord 
0207430000, 0207530000, 0404900000, 0405100000, 0405200000, 

0405902000, 0405909000, 1601000000, 1602311000, 1602321000, 

1602391000 

30+SFP SFP 

1515290000, 1515500000, 1517100000 31,5+SFP SFP 

0203110000, 0203120000, 0203191000, 0203192000, 0203193000, 
0203199000, 0203210000, 0203220000, 0203291000, 0203292000, 

0203293000, 0203299000, 0207110000, 0207120000, 0207240000, 
0207250000, 0207410000, 0207420000, 0207510000, 0207520000, 

0210120000, 2309109000 

45+SFP SFP 

0401100000, 0401200000, 0401400000, 0401500000, 040291100, 

0402919000, 0402999000 

54+SFP SFP 

1006200000, 1006300000 67,5+SFP SFP 

0207130000, 0207140000, 0207260000, 0207270000, 0207440000, 
0207450000, 0207540000, 0207550000, 0207600000 

85,5+SFP SFP 

1205109000, 1205909000, 1207409000, 1207999100, 1208900000, 
1501100000, 1501200000, 1501900000, 1502909000, 1506009000, 

1518001000, 1702302000, 1702309000, 1702401000, 2306900000, 
2309909011, 3505100000 

SFP SFP 

Source: communication de l'Équateur et BDI de l'OMC. 

Tableau A3. 3 Pérou: Lignes tarifaires soumises au système de fourchettes de prix pour 
les importations en provenance du Royaume-Uni 

Lignes tarifaires NPF 2021 Accord 
0402101000, 0402109000, 

0402211100, 0402211900, 
0402219100, 0402219900, 

0402291100, 0402291900, 
0402299100, 0402299900, 

0402991000, 0405100000, 
0405902000, 0405909000, 

0406300000, 0406904000, 
0406905000, 0406906000, 

0406909000, 1005901100, 
1005901200, 1005901900, 

1005909000, 1006109000, 
1006200000, 1006300000, 

1006400000, 1701120000, 
1701140000, 1701999000, 

1702302000, 1702600000, 
1702902000, 1702903000, 

1702904000 

0 SFP et contingents tarifaires 

0401100000, 0401200000, 

0404109000, 1007900000, 
1103130000, 1901902000, 

1901909000, 2106907900, 

2106909000, 2309909000 

0 SFP 

1108120000, 1108130000, 
3505100000 

0 SFP 

Source: L'Accord. 

 
__________ 
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